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Analyses transversales : 
I. Quelques conséquences du conflit en Géorgie dans un contexte de crise économique
Je maintiens mon hypothèse que, en août 2008, la guerre américano-russe en Géorgie fut un événement majeur sur le plan géopolitique. La Russie a réussi à stopper l’expansionnisme des EUA dans son voisinage et ce, pour la première fois depuis l’échec russe de l’invasion de l’Afghanistan dans les années 1980. En outre, elle profite de la crise bancaire et financière d’origine américaine et marque ainsi des points sur les EUA. La Chine ne semble pas non plus rester à l’écart de cette redéfinition des rapports de force entre grandes puissances
. Le repositionnement, voire le réalignement des pays concernés se poursuit.
· Marqué en août 2008, le distanciement de la Chine par rapport à l’avantage obtenu par la Russie incita ainsi celle-ci à conclure rapidement avec celle-là un accord qui traînait depuis une éternité. Il s’agit de savoir si le nouveau gazoduc transsibérien aura une branche vers Beijing. La Chine l’a obtenu et à nouveau exprime sa solidarité avec la Russie. 
· La Russie obtient à son tour un accord en matière nucléaire avec l’Inde qui vient d’être dispensée de s’inscrire réellement dans la logique du Traité de non-prolifération.
· De son côté, les relations irano-russes connaissent une redéfinition non négligeable, voir le chapitre Iran ci-dessous. Il en est de même des liens en plein développement entre la Russie et le Venezuela, notamment en matière énergétique et militaire.
· Les conflits politiques en Ukraine s’exacerbent du fait que le président de la République a activement soutenu la Géorgie de Saakachvili, notamment par les fournitures apparemment non autorisées d’équipements militaires, en opposition aux souhaits du gouvernement, ainsi que lors de la tentative de gêner le mouvement des bateaux de guerre russes en mer Noire.
· L’implantation du système anti-missiles en Pologne et en République tchèque pourrait subir un retard, voire un report sine dei. Pour camoufler ce revers et se justifier face aux classes dirigeantes européennes, Obama pourrait prétexter du manque de fiabilité du système au point de vue technique. Fin octobre 2008, la Pologne a rapatrié ses derniers soldats de l’Irak.
· Au début de décembre 2008, l’OTAN n’a en apparence pas décidé d’enclencher le processus d’adhésion de l’Ukraine et de la Géorgie, malgré l’insistance de Washington jusqu’il y a peu. Elle n’a pas pu empêcher la réouverture du débat stratégique entre l’UE et la Russie et, elle-même, se décide à ouvrir des négociations avec Moscou. Il est parfaitement possible que, seuls, les EUA sans leurs alliés, développent une coopération renforcée avec les deux pays ex-soviétiques mais jusqu’ici les indications vont plutôt dans le sens contraire. Il n’empêche que le chaos politique en Ukraine qui s’est amplifié ces derniers mois semble renforcer la position de neutralité du pays.
· Faisant suite, au même moment, à l’exposition des idées du Kremlin à Helsinki pour remanier l'architecture de sécurité, la question de savoir reste pour Bruxelles comme pour Washington comment traiter avec Moscou. A l’instar de l’OTAN, la Russie assure vouloir défendre de ses nationaux hors frontières. Washington demande à la Russie de revenir sur le moratoire qu'elle a unilatéralement annoncé, voici un an, sur le Traité sur les forces conventionnelles en Europe (FCE). Ce texte datant de 1990 est perçu comme l'un des plus importants pour la sécurité et la stabilité sur le continent, car il fixe des limitations au stationnement de troupes dans certaines zones dites "des flancs", par exemple dans le Caucase du Nord, ou face aux Etats baltes ou ailleurs, texte que jusqu’ici seuls les EUA n’ont pas respecté.
· La politique intérieure géorgienne n’est pas sans trouble non plus. Les démissions comme les remaniements ministériels, diplomatiques ou militaires sont nombreux. Saakachvili lutte pour sa survie politique. Fort probablement, Washington négocie derrière son dos avec un certain nombre de personnalités d’opposition en vue de son remplacement. Le nouveau ministre géorgien des affaires étrangères qui est aussi détenteur de passeport russe (sic!) souhaite à présent relancer les négociations entre Moscou et Tbilissi.
· Ces négociations vont de pair avec celles qui se passent entre les multinationales énergétiques pour le contrôle du transit à travers les territoires caucasiens. Il existe déjà des rumeurs selon lesquelles Gazprom participerait au projet américano-européen Nabucco. Ipso facto, le contrôle russe de la mer Caspienne peut être considéré comme renforcé désormais.
· Avec succès, Moscou a pu entamer un processus de médiation entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan au début de novembre 2008. Sans aucune doute, la Turquie s’y associera tôt ou tard.

· La Commission de l’UE insiste, dans un rapport de novembre 2008 sur les élargissements futurs, de l’importance de l’adhésion de la Turquie. Les raisons mentionnées concernent les matières comme la sécurité d’approvisionnement énergétique, la résolution des conflits et la sécurité régionale en Caucasie méridionale.
· En décembre 2008, la Chine, le Japon et la Corée de sud organisent, pour la toute première fois, une rencontre trilatérale dans la préfecture sud-coréenne Fukuoka et ce, sans la présence des EUA. Les trois pays ont fixé entr’eux une politique de change pour sauvegarder l’équilibre de leurs économies dans la crise financière en cours. Ils représentent 75% du PIB de l’Asie orientale et 17% du PIB du monde. Ils détiennent des réserves de change pour un montant € 2.400 milliards. Une partie importante existe sous d’emprunts d’Etat des EUA, correspondant à un quart de l’endettement extérieur de ces derniers. 
· Comme on le sait, la République tchèque occupe la présidence de l’UE à partir de janvier 2009. Or, les tensions en politique intérieure sont telles que l’opposition risque de mettre en minorité le gouvernement, notamment pour interdire la participation de l’armée tchèque à l’occupation de l’Afghanistan. Ce serait une première dans les PECO, brillants jusqu’ici dans leur « amitiés éternelles » à l’égard de Washington.
A partir de 1.1.2009, la présidence tchèque de l’UE se donne comme priorité de faire avancer notamment deux dossiers : la sécurité énergétique et le projet de « partenariat oriental » de l'Europe avec six pays (Ukraine, Bélarus, Arménie, Azerbaïjan, Géorgie et Moldavie) que la Russie considèrerait comme appartenant à sa sphère d'influence. La récente crise géorgienne a montré combien ce dossier est explosif. En toile de fond, l'enjeu pour l'UE, c'est sa relation avec Moscou. 

Voir enfin l’entretien avec Prodi et l’article ci-après, ainsi que les textes ou analyses dans les chapitres sur la Géorgie, la Turquie et l’Iran.
«Wir haben keine Alternative zur Bildung der Vereinigten Staaten von Europa» Der ehemalige EU-Kommissions-Präsident Romano Prodi zur Stellung Europas in einer multipolaren Welt, in : NZZ, 19.11.2008 (extraits)
  
Romano Prodi war zweimal italienischer Regierungschef und während gut vier Jahren Präsident der Europäischen Kommission. Nach der Wahlniederlage seines Mitte-Links-Bündnisses in den Wahlen vom vergangenen April hat sich Prodi aus der italienischen Politik zurückgezogen. Im Auftrag der Uno befasst er sich nun mit Friedensmissionen in Afrika. Die Fragen stellten die NZZ-Redaktoren Reinhold Gemperle und Jürg Bischoff… Wie beurteilen Sie die Rolle, welche die EU in Washington gespielt hat? Die EU war sehr viel geschlossener als in der Vergangenheit. Das ist auch nicht verwunderlich, denn dieses Mal stimmten die Interessen aller überein. Europa hat lange geglaubt - und auch ich, muss ich zugeben -, die Krise betreffe uns nicht. Nun hat sich herausgestellt, dass wir alle davon betroffen sind… 

   

Welches ist Ihre Vision von Europa? Sie ist sehr einfach. Wir müssen die Bedingung der Einstimmigkeit bei den Beschlüssen abschaffen. Wir haben keine Alternative zur Bildung der Vereinigten Staaten von Europa. Dazu braucht es wohl noch eine Generation, aber wir haben keine Wahl. Angesichts der Kraft, mit der China auftritt, mit der sich der Multipolarismus der grossen Blöcke herausbildet, können die europäischen Länder nicht allein bleiben. So wie die Einführung des Euro von einigen EU-Ländern beschlossen wurde, so müssen weitere grosse Entscheidungen von einigen Ländern getroffen werden. Das heisst nicht, dass die bestehenden Verträge annulliert werden müssen. Es wird einen Übergangsvertrag geben, der jenen Ländern, welche an der Weiterentwicklung der Union nicht teilnehmen wollen, die bestehenden Vereinbarungen bewahren kann. Wichtig dabei bleibt, dass die Türen Europas weiterhin für alle offenbleiben. 

Zu meiner Idee von Europa gehört indessen auch die Nachbarschaftspolitik. Das bedeutet, dass es rund um Europa, im Osten und im Süden, eine Reihe von Ländern gibt, mit denen wir mit der Zeit alles teilen, also Wirtschaft, Handel, Kultur usw., nicht aber die Institutionen, also das Parlament, den Rat und die Kommission. Europa braucht Grenzen, denn wir müssen auch eine Vorstellung davon haben, wo wir Europa schaffen wollen. In einer multipolaren Welt gibt es eine Logik, gemäss der man die Grenzen der anderen nicht «anbeissen» soll. Warum soll die Ukraine nicht gleichzeitig engste Beziehungen mit Europa und engste Beziehungen mit Russland haben? Das Gleiche gilt für Georgien. Früher nannte man dies Pufferzonen, heute nenne ich das «den Ring der Freunde». 

Erweiterung vor Vertiefung 

   

Als Sie Präsident der Kommission waren, hat sich die EU für die osteuropäischen Länder geöffnet. War es nicht ein Fehler, die EU zu erweitern, bevor ihre Integration vertieft wurde? 

Nein. Die Geschichte hat uns dazu gezwungen; die Entscheidungen müssen getroffen werden, wenn sich dazu die Gelegenheit bietet. Europa musste sich erweitern, sonst wäre es immer unruhiger geworden. Das war wie die deutsche Einheit, man konnte doch nicht darauf warten, dass man das Geld dazu hat. Ich hatte den Auftrag, in zehn Jahren die Union um fünf Länder zu erweitern. Ich habe in vier Jahren zehn Länder aufgenommen. Warum? Die Geschichte liess uns keine andere Wahl, der Zeitgeist war in Aufwallung. 

   

Sind Sie für eine EU-Mitgliedschaft der Türkei? Ich stand einer Aufnahme der Türkei immer ziemlich offen gegenüber. Es gibt alte Verpflichtungen der EU gegenüber der Türkei. Heute ist diese Frage vor allem ein Problem Europas, seit Frankreich die Aufnahme neuer Mitglieder einer Volksabstimmung unterworfen hat. Ein weiteres Problem ist die Öffnung auf den Balkan, auf Serbien, Montenegro, Kosovo, Mazedonien hin. Die Frage, ob die EU in der Lage wäre, diese Länder zu integrieren, ergibt keinen Sinn. Erstens weil wir heute für die dort stationierten Truppen mehr bezahlen, als die Integration dieser Länder kosten würde. Zweitens machen diese Länder zusammen ein Prozent des europäischen Bruttoinlandprodukts aus; auch wenn Sie nur fünf Prozent jenes einen Prozents einschiessen, bedeutet das eine schöne Hilfe. Was wir aber dafür erhalten, ist die Lösung eines jahrhundertealten Konflikts. Für die Vertiefung der Union haben wir noch lange Zeit. 

US report sees shift of power to east, By Demetri Sevastopulo in Washington, in: FT, November 21 2008 
The world is shifting towards a multi-polar system with a less dominant US and a more powerful China and India, and a “historic” transfer of wealth from west to east, according to a new US intelligence report. The Global Trends 2025 report, released by the director of national intelligence on Thursday, says that while the US will remain the most powerful country in 2025, the rise of emerging powers and regional blocs will constrain its ability to “call the shots” across the world. The National Intelligence Council analysis concluded the US would be ever more constricted by scientific advances in other countries, the expansion of irregular warfare by state and non-state actors, the proliferation of long-range precision weapons and the growing frequency of cyber warfare. “The multiplicity of influential actors and distrust of vast power means less room for the US to call the shots without the support of strong partnerships.” 
The report said the international system prevailing since the second world war would be “unrecognisable by 2025 owing to the rise of emerging powers, a globalising economy, a historic transfer of relative wealth and economic power from west to east, and the growing influence of non-state actors”. The NIC analysis warned such multi-polar systems have historically been more unstable than bipolar or unipolar ones. It added that while there were likely to be strategic rivalries over trade, investment, technological innovation and acquisition, it could not “rule out a 19th century-like scenario of arms races, territorial expansion and military rivalries”.
The report comes a week after the G20 leaders discussed the financial crisis, in a meeting seen as underscoring the growing importance of countries such as China, India, Brazil and Russia. 

It said the financial crisis had the capacity to accelerate many current global trends but concluded the world was not “headed toward a complete breakdown of the international system as occurred in 1914-18 when an earlier phase of globalisation came to a halt”.
II. Considérations sur la « piraterie redécouverte »
Un ami qui séjourne depuis quatre ans au Caire m’envoie l’analyse suivante sur la « découverte » récente et manifestement manipulée
 de la piraterie dans le golf d’Aden et en  mer d’Oman !
« Il y a trois ans, je vous avais écrit un passage dans un mail sur la piraterie en mer. Mon ami Jules avait conduit, il y a près de dix ans, un remorqueur d’un chantier naval roumain vers la Réunion et m’avait conté les péripéties de précautions à prendre depuis la Mer Noire pour éviter les abordages en mer de ceux qui veulent vous extorquer des caisses de cigarettes ou d’alcool en montant sur le pont en Mer de Marmara /entre la mer Noire et la Méditerranée/ ou à l’entrée du Canal /de Suez/. J’avais aimé ces récits qui montraient les précautions à prendre à l’entrée du Canal pour éviter de faire monter à bord des pirates plutôt que des pilotes. Et puis aujourd’hui les journaux nous donnent une leçon factuelle : la brusque émergence, hors du secret, vers l’information divulguée gratuitement à tous.

Or c’est étrange ; je ne peux m’empêcher de voir cela comme une hyperbole sensationnaliste ! 

Le Sud de la Mer Rouge a toujours été une terre de pirate. Relisez Monfreid et vous verrez, pour le XIXe, XXe /siècles/ ! Avant, Zanzibar, Djibouti, Aden et le Yémen ont de belles traditions dans ce sens. Il y a dix ou quinze ans la piraterie était intense en mer de Chine, au détroit de Malacca, en Mer Egée et en Mer Rouge. Chaque fois dans des contextes politiques spécifiques, mais surtout ces pirateries portaient sur des bateaux petits ou moyens. C’était avant. Aujourd’hui c’est différent ! 

L’importance de la mobilité des produits dans l’économie et l’agrandissement des unités de transport changent les donnes. L’obligation de fourniture rapide et flexible des produits, comme les jeux sur le coût du stockage, y compris pendant les transports, resituent autrement ces moments dans les filières de productions mondialisées. Ces changements dans l’exposition au risque du transport font face à des mutations du côté pirate lui-même. Groupes militairement organisés, connaissance technique fine des bateaux, radios et types de transports sont de mise en Mer Rouge ou au port de Lagos. Mais on assiste aussi au rapprochement d’une série de groupes pirates avec des factions politiques ou militaires dans le mouvement général actuel de diffusion de la conflictualité guerrière Dans la corne de l’Afrique, nombre de populations secouées par près de quinze ans de guerre, militarisent leurs identités tribales au milieu du désordre qui les entoure.

Même type de surenchère de sophistication, de protection des voitures et contre les ruses d’attaque dans les agressions de « carjacking » ! Mais ici, bateau d’un côté, pirates de l’autre et dans une conjoncture politico économique différente. A côté des « Tribunaux Islamiques » qui vont bientôt reprendre Mogadiscio, à côté de l’échec de la pression américaine qui a poussé l’Ethiopie dans le traquenard de cette guerre, à côté de l’Erythrée qui est près de la rupture avec l’Occident, il faut nourrir l’information sur cette région avec de l’information légitime pour l’Occident. La propriété et l’intégrité des bateaux, quoi de plus légitime ! Puis tout à coup le robinet informatif s’ouvre, des chiffres apparaissent (Il y en avait donc, mais ils étaient simplement secrets chez les assureurs !), les récits sont publiés (les assureurs et affréteurs ont amené des journalistes aux ports de l’étape suivantes des bateaux !) et surtout l’information se fait répétitive. Ce qui n’intéressait pas quand la piraterie portait sur des bateaux moyens, doit être publié aujourd’hui dans ce contexte. Aussi les journaux nous gavent-ils...

C’est la répétition qui convainc, comme dit l’enseignant du Coran dans la Madrassa ! Ça c’est le signe ! Je me suis dit, ça y est les assureurs veulent augmenter les primes. Peut être, on verra ! Mais ce qui me fascine c’est que, devant nos yeux, avec impudeur presque, se constitue la coalition porteuse de ce flux nouveau d’information « libre ». Après la hausse des prix du pétrole du début de cette année et puis la baisse  qui l’a suivie, les compagnies pétrolières ne s’attendaient pas à une crise financières qui les amène tout à coup à des surplus quantitatifs. Elles font donc du « slow steaming ». C'est-à-dire du stockage en mer (a-territorial et défiscalisé, donc susceptible d’être à tout moment redistribué géographiquement). Elles préfèrent entamer le tour de l’Afrique pour ne pas payer le prix du Canal (le pétrole est moins cher et le coût de location des navires aussi quand la demande de fret diminue !).  Comme les produits chinois baissent dans les flux d’exportation vers l’Occident (surtout pour les cadeaux de Noël, qui ont été l’objet de beaucoup moins de commandes !) plusieurs opportunités s’offrent aux acteurs économiques du secteur.

Parler de piraterie pour couvrir d’un voile, pudique et légitime, une négociation qu’ils veulent engager pour sécuriser (c'est-à-dire augmenter les coûts de gestion) et diminuer les prix de passages en Mer de Marmara, au Canal de Suez et au détroit de Malacca (Singapour). Un deal, quoi ! Et donc, on publie tout à coup des chiffres de Cyrus Moody qui n’étaient jusqu’ici que disponibles aux initiés proches des assureurs. Ceux qui sont autour de la piraterie ! Coup double ou triple. C’est ça le jeu, comme au poker ! Mais en arrière-pensée, tous les « acteurs responsables » ont en tête le détroit d’Ormuz
 ! Ça c’est pour demain. On en parlera plus tard de celui là, faudra voir comment se débrouille Obama avec l’Iran. C’est un fer au feu. Il en faut, ne soyons pas naïfs que diable !

Mais aujourd’hui l’enjeu est somalien. Je vous ai déjà dit que les bons alliés des américains que sont les Saoudiens et les Egyptiens sont plutôt pour les tribunaux Islamiques mais ne l’affichent pas trop ouvertement et leur fournissent des armes contre les Ethiopiens. C’est pour cela que tout le monde faisait semblant de ne pas savoir pour qui étaient les armes et les tanks du bateau piraté précédent. Et puis quand vous voyez ces chiffres sur la piraterie, tout à coup divulgués dans des journaux partout dans le monde (Merci les agences, vous servez gratuitement à pas mal de monde !), on voit qu’à plus long termes les chiffres de piraterie ne sont pas beaucoup plus élevés qu’il a une bonne dizaine d’années, même s’ils ont monté depuis trois ans. Ce sont donc ceux là qu’on publiera gratuitement. (La gratuité est toujours assez payante (si j’ose ce mauvais jeu de mots !) à côté de secrets qui ne sont pas utiles qu’à peu de monde !)

Affréteurs, assureurs, pétroliers, transporteurs, tous unis ! Spécialement dans cette conjoncture qui s’annonce difficile. Les armées française et américaine protègent les bateaux face à la Somalie. Douze bateaux de guerre en permanence face à Aden. Les Occidentaux savent que les ports (comme celui de Merka qui est maintenant aux mains des islamistes) et les îles de la région servent à l’approvisionnement des pirates, mais ces ports servent aussi à l’approvisionnement des populations par les humanitaires (et si d’autres servent aussi pour l’approvisionnement en armes des éthiopiens, c’est secret !). Tiens, ils sont donc restés dans la région  tous ces navires de guerre après les manœuvres navales communes d’Occident et des dictatures locales de février dernier ! Sont-ils aussi face à Oman (où sont déjà les marins indiens) et au Yemen ? 

Probablement, me disais-je en novembre ! Je me disais qu’on l’apprendrait prochainement, c’était encore secret ! Comme pour les chiffres ! Le militaire, les chiffres, le poker, et la stratégie ça tient bien ensemble ! … Le même jour l’assureur Hiscox publiait ses messages, dans, entre autres, « Libé » et NYHT, de hausse des primes et annonçait qu’il payait les rançons en piraterie comme en « kidnapping ».  Ah, je pige mieux qui a intérêt a de telles campagnes pour des interventions militaires et à ne plus financer sur le côté les « tribunaux Islamiques » somaliens que certains ne veulent plus voir se financer à hauteur de 25 à 30 millions de $ par la piraterie. 

Commerce et paix (!) vont mieux s’ajuster ! Et puis mi-novembre on sentait que les « amis des américains » (Arabie Saoudite, Egypte, Yemen) préparaient, depuis août, une coordination d’actions avec les forces européennes (surtout le France, mais depuis que Sarkozy truste la Présidence de l’Union, c’est presque la même chose !). Vous voyez là, comme une « force émergente pour le contrôle de la corne
 », une belle équation politico-militaire qui monte, qui monte. Et on protège même les bâtiments à pavillon de complaisance. Ces bateaux militaires-là ne sont tout de même pas des contrôleurs fiscaux ! L’ancien chef des Services Secrets égyptiens faisait un appel à plus de médiatisation de cet enjeu. Tiens, tiens des services secrets qui demandent de la divulgation c’est que cela doit avoir de l’importance pour eux !

De plus, on sait que des affréteurs négocient pour le recouvrement de leurs navire et équipage (les Saoudiens l’admettent, même s’ils le réprouvent ; en fait comme Kouchner en Libye !).
Bref, ça continue comme avant, mais ça se militarise et donc on parle d’autres choses ! Et puis, début décembre /2008/, quand arrivent les navires de guerres européens qui sont abondamment photographiés lors de leur passage au Canal de Suez, les éditorialistes et les opinions publiques infléchissent leurs vues. Tout ce déploiement ne vise-t-il pas à bien plus que sauver l’accès à la Mer Rouge, se demandent les Egyptiens, et plus d’un de leur éditorialistes. Puis, on parle de ces accords secrets entre l’Europe et Bush avant son départ, puis enfin de la note sur « la redéfinition de l’ordre multilatéral » au Conseil des Ministres Européens des 11-12 décembre /2008/. On voit alors que tout cela tourne autour des deux thèmes de cette note : ceux de l’approvisionnement énergétique, et l’Iran. De la mer des secrets émergent progressivement des informations disponibles et des répétitions persuasives. »
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Budapest et Bratislava adoptent une déclaration commune contre la violence 

La Hongrie et la Slovaquie, après des semaines de tensions nationalistes ont adopté le 15 novembre 2008 une déclaration commune dénonçant la violence lors de la rencontre des Premiers ministres Ferant Gyurcsány et Robert Fico dans la ville frontalière de Komarno.
Les deux chefs de gouvernement ont signé ce texte commun de quatre points dans lequel ils appellent à lutter contre les idéologies et actes extrémistes et reconnaissent le droit à l'identité ethnique et culturelle des minorités nationales. Le document, rendu public à l'issue de leur réunion, ne mentionne ni le parti slovaque nationaliste SNS, ni les incidents violents en marge d'un match de football entre nationalistes hongrois et slovaques à Dunajska Streda (Slovaquie, est) le 1er novembre. Ces violences avaient fait une cinquantaine de blessés et une trentaine d'arrestations, pour moitié des membres de la minorité hongroise et certains venus de Hongrie pour le match.

"L'exportation du fascisme et des idéologies extrémistes de Hongrie est inacceptable pour la Slovaquie", a précisé le Premier ministre slovaque, qui a demandé à son homologue hongrois d'aider à résoudre ce problème. Il a ajouté que si quelqu'un brûlait un drapeau hongrois en Slovaquie il irait en prison. Lors d'incidents à Budapest devant l'ambassade de ce pays après les violences entre supporteurs de football à Dunjaska Streda, des manifestants avaient brûlé un drapeau slovaque, geste condamné fermement par le gouvernement hongrois. Les autorités hongroises avaient, elles, demandé des explications à leurs homologues slovaques sur la violence "disproportionnée", selon les Hongrois, pendant l'intervention des forces de l'ordre lors et après ce match de football entre une équipe de Bratislava et celle de la minorité hongroise vivant en Slovaquie.
M. Gyurcsány a également proposé samedi à son homologue de s'entendre sur une définition des droits des minorités nationales et à faire l'examen conjoint des incidents par les deux pays.

Le chef du gouvernement hongrois a, d'autre part, suggéré l'élection par le parlement slovaque d'un "commissaire" sur les minorités et demandé l'abolition de la loi slovaque qui interdit l'utilisation des emblèmes nationaux hongrois. Bratislava avait appelé la semaine dernière Budapest à intervenir contre l'extrémisme après plusieurs manifestations anti-slovaques à l'appel d'ultra-nationalistes hongrois. Le parti hongrois Jobbik et son groupe paramilitaire la "Garde hongroise" ont été très actifs récemment tandis que les tensions nationalistes se ravivaient entre les deux pays voisins. Les relations historiquement difficiles des deux pays se sont envenimées depuis que le Parti national slovaque (SNS, patriote et xénophobe) a intégré le gouvernement slovaque en juillet 2006. Par ailleurs, la récente publication de nouveaux manuels scolaires slovaques de géographie qui ne contiennent plus la traduction en hongrois des noms des localités de la région frontalière a aussi envenimé le débat entre les deux pays. La minorité hongroise représente 10% des 5,4 millions d'habitants de la Slovaquie.

Une curieuse affaire au Kosovo
La police de Kosovo arrête trois citoyens allemands vers le milieu de novembre 2008. Leur identité est tout de suite est révélée. Ils sont des agents du renseignement allemand de Bundes Nachrichten Dienst, entrés au Kosovo en tant qu’employés de l’entreprise Logistic Coordination Assessments Services. N’ayant pas été déclarés officiellement aux autorités de Kosovo, ils ne bénéficient  d’aucune immunité diplomatique et risquent jusqu’à vingt ans de prison pour "action terroriste criminelle". Peu disposé à lâcher du lest, le tribunal de Pristina a même refusé la mise en liberté surveillée demandée par leur avocat. La police locale affirme avoir en sa possession une vidéo qui montre clairement l’un des agents allemands jetant un engin explosif dans la cour du Bureau civil international, siège du représentant spécial de l’Union européenne au Kosovo, Pieter Feith.
L’attentat contre le bâtiment de l’Union européenne (qui n’avait fait aucune victime), s’est produit au moment où le gouvernement de Pristina rejetait énergiquement le plan de déploiement de la Mission européenne pour la justice et la police (Eulex) présenté par l’ONU. Il est vrai que le gouvernement est en position délicate sur la scène internationale. En décembre 2008, 2000 policiers, juges et douaniers, doivent prendre la relève de la mission de l’ONU (Minuk) qui administre le Kosovo depuis 1999. Suite aux demandes de Belgrade, qui n’a toujours pas reconnu l’indépendance du Kosovo, les zones serbes resteraient sous l’égide de l’ONU pendant que le reste du Kosovo serait placé directement sous l’égide européenne. Un plan jugé "inacceptable" par le premier ministre kosovar, pour qui la souveraineté et l’unité du petit Etat sont en jeu.
Ces événements sont d’autant plus étranges dans ce contexte que le Kosovo n’a guère intérêt à se mettre l’Allemagne à dos, au regard des liens forts qui s’étaient construits entre les deux pays. L’Allemagne a été l’un des premiers Etats à reconnaître le Kosovo indépendant en février 2008. Ses services de renseignements se sont implantés très tôt dans la province, notamment en se rapprochant du mouvement armé albanais clandestin, l’UCK. Envoyés en force avant l’indépendance ils ont également formé les futurs services secrets de Kosovo. Berlin constitue surtout le deuxième soutien économique du Kosovo après les EUA. Mais depuis quelque temps, même peut-être depuis 1999, le Bundes Nachrichten Dienst fouillait dans l’organisation du crime organisé kosovar qui inquiétait Berlin. En 2005 le service de renseignement rendait un rapport qui établissait des liens entre la mafia albanaise et des hommes politiques. On y retrouvait le nom de l’actuel premier ministre Hashim Thaci, décrit comme l’un des chefs de la mafia kosovare, commerçant avec femmes, armes et drogues. Le BND aurait même le sentiment que Thaci garde le contrôle de la mafia en question. Pour certains observateurs, c’est peut-être l’explication de l’aventure qui se déroula à Pristina. Thaci se serait-il vengé ?
En tous cas, fin novembre 2008, dix jours après leurs arrestations, les trois Allemands ont été rapatriés en RFA. Berlin avait manifestement des arguments de poids pour obtenir cette libération.
Les « révolutionnaires pro-Washington », mercenaires ?
D’après les informations fournies par le Courrier des Balkans, c’est avec emphase que la presse serbe a célébré ce novembre 2008 les 10 ans de la création d’Otpor, le mouvement étudiant créé par une dizaine de jeunes en réponse à la loi répressive sur les universités. D’abord confidentiel, le mouvement étudiant se transforme en mouvement de jeunes, puis en mouvement de masse. Très critique envers le régime de Milošević, utilisant la dérision et la non-violence pour attirer l’attention sur lui et par contrecoup sur la situation politique de la Serbie de la fin des années 1990, Otpor est considéré comme l’un des facteurs principaux ayant causé la chute du régime, lors de manifestations monstres organisées à Belgrade le 5 octobre 2000, et qui ont pris depuis le nom de Révolution.

En novembre 2003, aux élections législatives de Géorgie, petit pays du Caucase, ancienne république soviétique, l’opposition conteste le résultat du vote et les manifestants s’emparent de la rue. En quelques semaines, le pouvoir s’effondre et le dirigeant du mouvement, Mikhail Saakashvili, chasse le Président en place Edouard Chevardnadze, en faisant irruption dans le Parlement, une rose à la main. Le mouvement de contestation géorgien est similaire par son organisation à celui qui avait entraîné la chute de Milošević. Un pilier de cette contestation, le mouvement de jeunes Kmara, a même choisi de s’approprier le logo d’Otpor ! Fin 2004, un scénario similaire se répète en Ukraine. La désormais célébrissime Révolution Orange porte au pouvoir Viktor Iouchtchenko et la belle Ioulia Timochenko. Dans les deux cas, les activistes d’Otpor avaient discrètement créé un réseau de formation de militants dans les deux pays, pour leur enseigner leur méthode non-violente de renversement des régimes autoritaires.

Ces mouvements sont financés par des fondations parfois européennes mais surtout américaines, pour la plupart très proches des milieux politiques de Washington. Ces liens ont jusqu’à présent été assez peu étudiés. Dans un mémoire rédigé pour l’Institut d’études politiques de Strasbourg, Camille Langloff s’est intéressé aux révolutions colorées et à Otpor. Elle note ainsi que « le mouvement étudiant Otpor a bénéficié d’une importante aide financière d’environ 237.000 dollars, pour encourager le militantisme et pour inciter les électeurs à s’exprimer en septembre 2000. En Géorgie, la National Endowment for Democracy [une fondation financée entièrement par le Congrès des EUA] a financé la création d’un réseau de jeunes militants. Dans ce cadre, Kmara !, organisation de jeunes établie sur le modèle d’Otpor, a entraîné et transmis ses techniques organisationnelles à de nouveaux mouvements. En Ukraine, l’International Republican Institute [fondation proche du Parti républicain des EUA] a mis en œuvre le programme « New generation, New initiative », qui devait permettre le développement de l’esprit d’entreprise des jeunes ».

Par ailleurs, on se base sur une rencontre à Bratislava en janvier 2005, entre George W. Bush, alors Président des EUA, et des anciens membres de mouvements populaires ayant participé à des révolutions de velours, dont Otpor, pour avancer l’hypothèse que l’organisation de mouvements révolutionnaires dans l’ancien bloc de l’Est faisait partie d’une stratégie planifiée des Etats-Unis. S’il est vrai que le rôle des États-Unis dans les révolutions non-violentes et le soutien à des mouvements comme Otpor ne peut être nié, l’importance réelle du facteur « américain » reste à ce jour une question ouverte. Depuis la Révolution française, si ce n’est même avant, les grands changements politiques se copient les uns les autres, et on retrouve des éléments de la stratégie utilisée par Otpor dans des mouvements de contestation survenus depuis 2000 au Bélarus, au Kirghizstan, au Liban, en Azerbaïdjan, au Népal et même récemment en Thaïlande. Il serait néanmoins injuste de croire que les peuples ayant initié ces contestations n’aient pas eu la moindre capacité d’agir par eux-mêmes.
La situation socio-économique et les élections en Roumanie

Le déficit des balances des payements est de l’ordre de 14%. Il est avant tout attribuable aux sorties des recettes des multinationales et aux payements des charges d’endettement extérieur. Cet endettement s’élève à quelque € 60 milliards, soit 45% du PIB. Or, la crise qui commence à toucher de plus en plus des secteurs européens où les 2 à 3 millions de Roumains travaillent comme ouvriers, pourrait les faire rentrer dans leurs pays d’origine et diminuer sensiblement le volume des fonds envoyés jusqu’ici. Cela deviendrait un facteur d’aggravation de la situation.
A la veille des élections, les commentaires sont allés « bon train ». En voici quelques-unes. 

« En Roumanie, 1.400.000 jeunes devraient se rendre aux urnes pour la première fois à l'occasion des élections législatives du 30 novembre prochain. Pourtant, les campagnes électorales continuent à s'adresser en priorité aux personnes âgées, et les jeunes, peu intéressés par la politique, risquent fort de bouder les bureaux de vote. Comme beaucoup de jeunes d'Europe de l'Est, les jeunes Roumains s'intéressent peu à la société. » « Quel bilan tirer de dix-neuf années de ‘transition démocratique’ ? Sur les quelque 250 partis qui ont vu le jour en 1990, il n'en existe plus que 45, dont six seulement sont représentés au Parlement. Le système de vote uninominal adopté cette année pourrait accélérer la restructuration de la scène politique roumaine. 


En voici les résultats. Le PSD est légèrement en tête à l’Assemblée avec 33,09% des suffrages, soit une avance de moins d’un point sur le PD-L (32,36%), et mènerait au Sénat avec seulement un demi point d’avance (34,16% contre 33,57% au PD-L). Toutefois, en nombre de sièges, le PD-L coiffe son rival sur le fil, avec 115 mandats de députés contre 114 au PSD et 51 mandats de sénateurs contre 49 aux sociaux démocrates alliés aux conservateurs dans le cadre de ces élections. Le PD-L bénéficie d’un avantage substantiel dans les négociations sur la formation du nouveau gouvernement puisqu’ils sont alliés au président Traian Băsescu, lequel nomme le Premier ministre en vertu de la Constitution. 

De son côté, le Parti national libéral (PNL) jouera un rôle d’arbitre entre ces deux vainqueurs. La formation du Premier ministre Călin Tăriceanu a été confirmée au troisième rang avec environ 18% des suffrages. L’Union démocratique des Magyars de Roumanie (UDMR), avec un peu plus de 6%, sera la quatrième formation représentée au Parlement. Le parti avait eu le plus grand mal à mobiliser son électorat traditionnel au cours de la campagne. Enfin, les partis nationalistes de la Grande Roumanie et Nouvelle génération ne sont pas parvenus à atteindre le seuil requis des 5%. Pour la première fois depuis 1992, le Parti de Grande Roumanie de Corneliu Vadim Tudor recueille moins de 3% des suffrages. Un score qui ne lui permet pas d’accéder au Parlement.

Les ténors des trois partis qui partaient favoris avant le scrutin l’ont emporté dans leur circonscription : Mircea Geoana (PSD) a obtenu 71,3% des suffrages à Dabuleni (judeţ de Dolj), Călin Tăriceanu (PNL) 45,4% à Ciofliceni (judeţ d’Ilfov) et Vasile Blaga (PD-L) 50,1% dans le troisième arrondissement de Bucarest. Candidat au poste de Premier ministre et vice-président du PD-L, Theodor Stolojan a confirmé que son parti allait lancer des négociations avec le PNL pour former un nouveau gouvernement « dans la mesure où c’est la droite qui a gagné les élections ». Interrogé sur l’éventuelle réconciliation avec ses anciens alliés du PNL, Theodor Stolojan a déclaré « qu’il fallait aller de l’avant et ne pas regarder en arrière ». Premier ministre de septembre 1991 à novembre 1992, Theodor Stolojan a refusé de commenter l’éventualité que son parti négocie avec les sociaux démocrates. 
Le taux de participation annoncé est de 39,26%, un chiffre qui n’a jamais été aussi bas depuis la chute du régime communiste en décembre 1989. L’abstention n’a cessé de se creuser au cours des 19 dernières années. Plusieurs facteurs permettraient d’expliquer la faible participation des électeurs, à commencer la crise socio-économique déjà sensible ou à venir. L’alternance politique était annoncée, dès le départ, comme un leurre dans la mesure où il était notamment clair que le PNL jouerait un rôle d’arbitre dans les discussions sur la formation du nouveau gouvernement. De même, les scandales politiques qui ont éclaté ces quatre dernières années et les accusations de corruption à répétition ont contribué à l’apathie de l’électorat. La décision du gouvernement de fixer la date de ces élections législatives au 30 novembre, c’est à dire la veille de la Fête nationale qui est un jour férié dans le pays, a naturellement consolidé l’abstention, notamment celle des électeurs de droite. Enfin, le choix de ne plus organiser les élections législatives en même temps que le scrutin présidentiel a nourri le désintérêt des électeurs.
Aux lendemains des élections, les tractations ont commencé en coulisse pour former le nouveau gouvernement. A priori, des trois grands « blocs », le Parti social démocrate (PSD), le Parti national libéral (PNL) et PD-L (le Parti démocrate libéral), devraient émerger une coalition capable de diriger le pays. Et de fait, si tout le monde est prêt à discuter, personne ne semble envisager de faire des compromis. Le Président Traian Băsescu nomme, le 10 décembre 2008, l'économiste Theodor Stolojan
 au poste de Premier ministre, après la courte victoire électorae (en nombre de sièges) de son Parti démocrate-libéral. Le PD-L aurait l’intention de s’allier avec le PSD pour former un gouvernement, sans l’appui de l’Union démocratique des Magyars de Roumanie. L’Union a participé à tous les gouvernements depuis douze ans. Quelques jours après cependant, Stojan démissionne et Emil Boc, président de PD-L est chargé de former un gouvernement. Emile Boc est le maire de Cluj, capitale informelle de la Transylvanie. La coalition disposera plus de 70% des votes au Parlement.
Info provenant principalement du Courrier des Balkans
La nouvelle la plus importante qui concerne les PECO est le reflux massif des travailleurs vers ces pays faisant suite à la crise économique croissante depuis un an ou deux. Grâce à la chute du mur de Berlin, des millions et des millions des travailleurs d’anciens pays communistes cherchaient du travail en Europe occidentale et notamment dans les pays méditerranés latins. Nombreux étaient ces travailleurs qui chaque année renvoyaient des milliards, voire des dizaines de milliards d’euros vers leurs pays d’origine. Le reflux actuel signifie un chômage accru dans les PECO et un manque d’entrées de devises étrangères ce qui ne fait qu’augmenter le déficit des balances de payements. 
Depuis la fin du régime de Franjo Tuđman, les gouvernements successifs en Croatie ont toujours promis à leurs citoyens de pouvoir entrer rapidement dans l'Union européenne. Seul problème, les échéances se succèdent sans qu'une date précise ne soit fixée par les instances de Bruxelles. Et le temps passe. Après 2003, 2005 ou 2007, c'est désormais l'année 2011 qui est envisagée pour que Zagreb intègre l'Union. Au risque de désespérer les citoyens croates... Pour faire face à la crise économique, le gouvernement croate propose un gel ou même une réduction des salaires... Les syndicats s'insurgent, et envisagent de mobiliser dans la rue. Ils rappellent que les travailleurs ont déjà supporté « le fardeau de la guerre et ses conséquences, le poids de la privatisation et des diverses exactions qui ont accompagné celle-ci ».
Les contentieux territoriaux minent toujours les relations entre la Slovénie et la Croatie et pourraient empêcher Zagreb de conclure ses négociations techniques avec l'Union européenne avant décembre 2009, comme le prévoit la « feuille de route » de Bruxelles. La présidence française de l'UE entend cependant poursuivre les négociations en dépit des réticences  slovènes.

Dix ans après, que sont devenus les militants d’Otpor, ceux qui avait initié la révolution démocratique et abattu le régime de Slobodan Milošević en Serbie ? Certains sont députés du Parti démocratique (DS), d’autres se sont engagés ces dernières années pour fomenter des révolutions en Géorgie, en Ukraine ou en Biélorussie, devenant des « révolutionnaires professionnels » financés par les États-Unis. Reste que le mouvement Optor aura marqué l’histoire de la démocratie serbe. - Les autorités serbes ont arrêté à mi décembre 2008 dix anciens combattants de l'Armée de libération du Kosovo (UCK) dans la Vallée de Preševo, dans l’extrême sud du pays et à l’est de Kosovo. Ils ont accusés d'avoir participé à des massacres pendant le conflit serbo-kosovar. Les dirigeants de la minorité albanaise ont mis en garde contre une chasse aux sorcières qui pourrait raviver les tensions ethniques dans la vallée de Preševo. Les personnes interpelées ont été déférées devant le Tribunal de Belgrade.
Le Monténégro est fermement résolu à déposer dès décembre 2008 sa demande officielle d'adhésion à l'Union européenne. Pourtant, l'actuelle présidence française de l'UE fait tout pour dissuader les Monténégrins, en expliquant que le moment ne serait « pas opportun ». Paris a tout fait pour que la question des Balkans occidentaux n'arrive pas sur l'agenda de sa présidence. Podgorica compte par contre sur un plus grand engagement de la République tchèque, qui prend la direction de l'UE le 1er janvier.
Le 26 novembre 2008, les partis d’opposition de Bulgarie ont exigé la démission du gouvernement de Sergei Stanishev. Celui-ci doit convoquer des élections au plus tard en 2009.

La veille, la Commission européenne avait indiqué que si Sofia avait effectivement franchi quelques étapes dans la lutte contre la corruption, cela ne suffisait pas, et qu’il était nécessaire de priver la Bulgarie des fonds attribués. La Bulgarie perdra ainsi les 220 millions d’euros de financements préalables à l’adhésion qui devaient lui être alloués initialement. Le gouvernement devra aussi prélever de l’argent sur le budget de l’État pour compenser les 300 millions d’euros prévus dans le cadre de plusieurs contrats – des sommes qui ont été gelées par la Commission européenne en juillet 2008, à cause de soupçons de fraudes. Néanmoins, le montant de l’aide touché par cette décision reste modeste, au regard des 11 milliards d’euros au total que la Bulgarie peut s’attendre à recevoir au cours de la période 2007-2013.
Rappelons que la Slovaquie entre dans la zone-euro à la date de 1.1.2009
. Dans l’ensemble, il semble bien que la population en soit contente. Par rapport à la moyenne de l’UE, le PIB par tête du pays reste encore toujours à 61%, avec un écart des fortunes et des revenus constamment élargi depuis des décennies. Pour le gouvernement, il s’agit d’une question de prestige d’avancer les autres pays de Visegrád dans ce domaine, plus particulièrement la Hongrie et la République tchèque. 
Dans les pays baltes, une sorte d’hystérie se développe au niveau des autorités à propos de la situation monétaire et le FMI y contribue amplement. Selon le Monde du 10.12.2008, depuis que les trois Etats baltes - Estonie, Lettonie et Lituanie - sont en crise, le spectre de la dévaluation a engendré un climat de nervosité qui suscite des déclarations solennelles et des poursuites policières. Le FMI indique qu'il était prêt à renoncer à ce que la Lettonie ne détache pas sa devise du cours de l'euro. "Ce serait désastreux s'ils dévaluaient, car 80 % des gens ont emprunté en euros mais sont payés en lats, dit-on. Il y aurait des faillites, de particuliers et d'entreprises." Le gouvernement doit donc s'en tenir au lats "quelle que soit l'ampleur de la récession". 
Le ton est le même dans les autres pays baltes. Reinoldijus Sarkinas, gouverneur de la banque centrale lituanienne, a déclaré à la fin de l'été que le litas, la monnaie locale, ne serait pas déprécié. Le premier ministre estonien est lui assuré qu'"il n'y avait pas besoin de spéculer sur ce sujet, car une dévaluation de la couronne n'arriverait jamais." Ces déclarations interviennent au moment où la confiance a besoin d'être rétablie. Swedbank, le principal acteur bancaire dans les pays baltes, filiale d'une banque suédoise, a écrit dans un rapport récent qu'"il y a un risque de dévaluation à cause de la récession dans les pays baltes".

Mi-novembre, un expert de Bank of America, repris par les médias baltes, a déclaré que la crise allait forcer ces pays à dévaluer en 2009, "quand le marché se sera calmé". 
En Bosnie-Herzégovine, les autorités ont déployé un fort contingent de forces spéciales de la police dans la petite ville de Čapljina, dans le sud de la Bosnie, afin de prévenir des heurts entre les partisans locaux de l'Église catholique romaine locale et ceux de frères franciscains expulsés de l'Église.

La Macédoine risque de vivre une défaite historique : les négociations sur le nom avec la Grèce sont gelées pour longtemps, et cela risque de reporter à un avenir très lointain l'intégration à l'Union européenne et à l'OTAN. C'est ce qu'a déclaré le Président Branko Crvenkovski le 18 décembre 2008, dans son dernier discours devant le Parlement. Le chef de l'Etat a tiré à boulets rouges sur le gouvernement Gruevski, dénonçant « l'absence de démocratie » en Macédoine. Il a annoncé qu'il ne serait pas candidat à sa propre succession. 
Pour pousser les consommateurs à « acheter macédonien », le gouvernement avait par ailleurs obligé les commerçants à se doter d'un logiciel éditant des tickets de caisse précisant l'origine des produits. Cette mesure a été jugée anticonstitutionnelle, car elle viole le principe d'une concurrence libre.

Lors de sa visite en Albanie le 2 décembre 2008, le Premier ministre italien Silvio Berlusconi a signé avec son homologue albanais Sali Berisha deux contrats de coopération énergétique entre leurs deux pays, pour un montant de 2,5 milliards d'euros. Des accords qui développeront certes les infrastructures énergétiques de l'Albanie, mais contestés par la société civile car ils impliquent notamment la construction d'un parc d'éoliennes sur une presqu'île protégée du littoral albanais... En septembre 2008, Tirana a autorisé l'entreprise italienne Moncada Energy Group à implanter un parc d'éoliennes sur la péninsule de Karaburun, un site naturel protégé. Cette décision va à l'encontre de la législation environnementale albanaise et provoque l'ire des associations écologiques locales, surtout que l'électricité produite sera exclusivement destinée à l'exportation. Le projet devrait pourtant voir le jour.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Crise économique majeure en Ukraine

Comme indiqué ci-dessus pour les pays baltes, l’Ukraine subit aussi les « bons conseils » du FMI. En rendant « libre » la devise nationale, la dévaluation d’hryvna atteint un niveau  catastrophique
. La balance des payements plonge dans un déficit énorme : 
· une baisse des prix et des exportations d’acier (40% des exportations), 
· le payement en $ des fournitures indispensables des matières premières et énergétiques, 
· l’importance des charges de dettes de l’Etat, des entreprises et des particuliers en devises étrangères (± $ 105 milliards, soit 60% du PIB). 
L’économie ukrainien se dollarise de plus en plus comme un quelconque pays d’Amérique latine sous l’égide de Washington (NZZ, 10 & 19.12.2008). 
Néanmoins, on fait remarquer que la capacité totale de transit du gaz naturel représente en Ukraine cinq fois à celle projetée pour les gazoducs de Nabucco et de Flux Sud et continuera donc à assurer des recettes confortables au pays. Il n’en reste pas moins vrai que l’Ukraine 
· accumule régulièrement des dettes à l’égard de Gazprom qui menace Naftogaz ukrainien de couper l’approvisionnement du pays,
· n’entretient guère les gazoducs qui traversent le pays vers l’Europe centrale et occidentale, ce qui met en risque l’approvisionnement en gaz naturel de ces régions.

Cette situation incite les partis dits « oranges » de refaire une alliance gouvernementale. Outre les deux partis déjà alliés actuellement, le parti de Wolodymyr Lytwyn s’y est joint et Lytwyn sera le futur président du parlement.  A ce propos, deux remarques s’imposent. D’une part, ce personnage semble avoir joué au moment de la révolution dite « orange » un rôle d’intermédiaire entre Washington et Kyev. D’autre part, le président du parlement a des pouvoirs étendus : sans son autorisation, il n’y a pas de convocation du parlement, ni de fixation d’ordre du jour. Une nouvelle coalition devait être formée au parlement ukrainien dans un délai constitutionnellement fixé, sans quoi le président était autorisé à dissoudre le parlement et à annoncer des élections législatives anticipées. Le chef de l'Etat a déjà promis d'user de son droit, mais est revenu sur sa décision en raison de la crise économique dans le pays, estimant pouvoir tenir des élections l'année prochaine, après la stabilisation de la situation économique. 
Freezing in Ukraine, Gideon Rachmann, in : FT, December 17, 2008

It is quite rare for a senior politician to start a speech by announcing to the audience that he hasn’t taken a shower that morning. But that was the opening line deployed by Hryhoriy Nemyria, Ukraine’s deputy prime minister, when I saw him speak in Kiev yesterday. He was not making a point about his personal hygiene. Rather, he was highlighting the fact that half of Kiev has been without hot water for the last week or so. The vice prime-minister blamed mismanagement by the mayor of Kiev - a political opponent, as it happens. Whoever is at fault, it’s a pretty grisly situation. The temperature outside is minus seven.
The whole episode brings together three of Ukraine’s most controversial subjects - heating, energy supplies and political infighting. The country’s political leadership are - as ever - at each other’s throats. But Ukraine could do with some decent leadership at the moment. The economy has been hit really hard by the credit crunch. The IMF have already extended a loan to Ukraine, but there are worries that the country may have to come back for more. And yet another confrontation is looming with Gazprom, the Russian gas giant, over energy bills. If things get nasty, it could make Kiev’s hot water problem seem pretty mild.
Notoriously, the Russians cut gas off to Ukraine in January 2006. Now, as the third anniversary of this unpleasant incident looms, there are fears of a repeat performance. The Russians and Ukrainians are locked in tetchy and inconclusive negotiations about the price of gas and the size of Ukraine’s debts to its Russian energy suppliers, which are meant to conclude by the end of the year. The Ukrainians are scarcely flush with cash at the moment. And some of the locals I spoke to seem almost resigned to another demonstration of Russia’s “gas diplomacy” - and a cut-off. They are just banking on the idea that it probably won’t last very long.

Les relations russo-bélarusses et euro-bélarusses
Un sommet russo-bélarusse prévu pour le début de décembre 2008 a été reporté à cause d'un désaccord concernant l'ordre du jour. Moscou et Minsk sont en désaccord sur l'évolution de leur Union Russie-Bélarus créée en 1997 et qui ne porte sur l'instant que sur le commerce et les douanes. Ils ont également reporté la signature d'un accord pour unir leurs systèmes de défense antiaérienne. L'adoption d'un Acte constitutionnel de l'Union devait également figurer à l'ordre du jour de cette réunion. Le président bélarusse Alexandre Loukachenko avait critiqué le 24 novembre 2008 la variante de ce document proposée par la Russie, estimant qu'elle était "plus faible" que l'accord actuel existant entre les deux pays. Il avait également déclaré qu'il n'allait pas reconnaître les territoires séparatistes géorgiens d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud "sous la pression de la Russie".
Le Premier ministre russe Vladimir Poutine a ordonné par décret de construire la deuxième tranche du BTS (Système d'oléoducs de la Baltique), destiné à réduire la dépendance de la Russie vis-à-vis des pays riverains pour le transit de brut, ont annoncé lundi ses services.

Ce décret porte sur "la conception et la construction en deux étapes du BTS-2 de la ville de Ounetcha (région de Briansk, frontière russo-ukrainienne) à celle de Oust-Louga (région de Saint-Pétersbourg)". Le BTS-2, qui représente un investissement de 3,4 à 3,7 milliards d'euros, acheminera le pétrole jusqu'à la mer Baltique d'où il partira par tanker vers sa destination finale. Sa construction doit commencer en 2009. Au terme de premiers travaux, qui doivent s'achever en 2011, il aura une capacité de transport de 30 millions de tonnes. Celle-ci sera portée ultérieurement à 50 à 70 millions de tonnes.
Le BTS-2 permettra à la Russie de contourner des pays de transit comme l'Ukraine et le Bélarus, avec lesquels elle a fréquemment eu maille à partir ces dernières années (ce qui a conduit à plusieurs reprises à l'interruption temporaire des livraisons d'hydrocarbures russes vers l'Europe). La première partie du BTS, qui achemine jusqu'à la Baltique du pétrole provenant de Sibérie occidentale et de la région de Timan Petchora (Grand Nord), est en exploitation depuis la fin 2001, avec une capacité de 12 millions de tonnes.
La Commission européenne propose par ailleurs un partenariat à six anciennes républiques soviétiques : l’Ukraine, la Géorgie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Moldavie et le Bélarus. Ce partenariat prendrait la forme d’accords d’association et irait bien au-delà de la politique de voisinage actuelle. Cette formule pourrait aider chaque partenaire à se rapprocher individuellement de l’UE. C’est le conflit géorgien de l’été 2008 qui accélère, semble-t-il, l’ouverture de l’union, même si elle s’en défend. Ellle veut faire contrepoids et aussi diversifier ses sources d‘énergie. Ce partenariat devrait être lancé à l’automne prochain. Reste à voir si le président bélarusse Alexandre Loukachenko accepte d’en profiter.
Ces accords pourraient déboucher à terme sur la création d'une communauté économique avec ces pays - similaire à la communauté économique en place avec l'Islande, la Norvège et le Liechtenstein, selon la Commission. Bruxelles propose aussi d'ouvrir avec tous des négociations pour faciliter l'octroi de visas d'entrée dans l'UE, moyennant des efforts de lutte contre l'immigration illégale. L'UE  cherche, selon moi, à ériger de nouvelles zones d'influence ou à dessiner de nouvelles divisions en Europe. "La prospérité et la stabilité au XXIe siècle se forgent surtout avec l'économie, pas avec les missiles, avec le dialogue politique et pas les démonstrations de force, avec les partenariats et par le multilatéralisme et pas l'unilatéralisme", a insisté Barroso, dans un message visiblement adressé à la Russie au début de décembre 2008. C’est au lendemain de la reprise des négociations de l’UE avec la Russie (négociations portant sur le nouveau partenariat stratégique et gelées depuis le 1er septembre 2008), que s’ouvre à Bruxelles le dossier du « voisinage oriental ». 
Minsk s'est mis d'accord en décembre 2008 avec Moscou sur le prix du gaz russe qui sera livré au Bélarus en 2009, éloignant le spectre d'un conflit gazier qui aurait pu toucher l'Europe. Le Bélarus payait jusqu'à présent 127,9 dollars les 1.000 m3 de gaz russe, un tarif nettement inférieur aux prix du marché en raison de son statut privilégié d'ancienne république soviétique "soeur" et du soutien politique de Moscou au président Alexandre Loukachenko.

Selon le quotidien russe Kommersant, Gazprom voulait augmenter ce prix jusqu'à 240 dollars l'année prochaine. Or, Minsk n'était prêt à payer que jusqu'à 140 dollars. Le 31 décembre 2006, Moscou et Minsk avaient signé in extremis un accord sur les prix du gaz, tandis que Gazprom menaçait de fermer le robinet, ce qui aurait pu perturber les livraisons vers l'Europe, environ 5% du gaz consommé par les Européens transitant par le Bélarus. 

Au début de décembre 2008, le Bélarus n'a toujours pas reconnu, contrairement à la Russie, l'indépendance d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud. Selon la presse russe, Moscou et Minsk sont en désaccord également sur l'évolution de leur Union créée en 1997 et qui ne porte pour l'instant que sur le commerce et les douanes. Ils ont également reporté la signature d'un accord pour unir leurs systèmes de défense antiaérienne. Il n’empêche qu’enfin, la Russie menace de déployer des missiles stratégiques Topol au Bélarus si les EUA maintiennent leur projet de mettre en service un bouclier antimissile. Le prix du gaz pour le Bélarus baisserait donc considérablement en 2009 et, au début de 2009, le parlement examinera la question de la reconnaissance de l'indépendance d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud, a déclaré M. Loukachenko. Selon le président bélarusse, la reconnaissance de l'indépendance des républiques rebelles géorgiennes a été évoquée lors des pourparlers avec les autorités russes à Moscou. La Russie, le Nicaragua et une petite région turcophone du sud de la Moldavie, la Gagaouzie, sont seuls jusqu'à présent à avoir reconnu l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud.
*            *            *

Le Fonds monétaire international a annoncé le 30.12.2008 un prêt d'une ampleur exceptionnelle au Bélarus.Le FMI, sous réserve de l'approbation de son conseil d'administration qui devrait se réunir en janvier, va prêter environ 2,5 milliards de dollars.

Ce montant est élevé étant donné la taille de l'économie du Bélarus, un pays de 9,7 millions d'habitants. Mais il reste proportionnellement moins élevé que celui accordé à la Lettonie le 23 décembre dernier (2,35 milliards de dollars, pour une économie environ trois fois plus petite). L'inflation y est élevée (15,3% en 2008, d'après les estimations du FMI), alors que les indicateurs d'activité sont en chute. Cet accord n'est pas intervenu sans heurt, puisque le 15 novembre dernier, le président  Loukachenko menaçait de quitter l'institution, estimant que si le FMI lui refusait un prêt, ce serait "une décision politique". Parmi les mesures demandées à Minsk en échange de ce prêt figurent "un cadre de politique monétaire et de changes renforcé, une rigueur budgétaire à travers la baisse des investissements publics et des prêts dirigés que devaient faire les banques, et une stricte modération dans les salaires de la fonction publique".

Les EUA prétendent d’avoir travaillé à l'amélioration de leurs relations avec le Bélarus en 2008. Le Bélarus était l'un des pays qui partait avec le plus d'atouts avec l'éclatement de l'URSS en 1991. Ses structures économiques ont peu évolué depuis. Après avoir comme les autres anciennes républiques soviétiques évolué vers une économie capitaliste, il a ensuite préféré la voie du maintien de ses structures contrôlées sans libéralisation sauvage, ni de privatisation. Cette stratégie lui jusqu’ici n’a pas mal réussi. Moins de 10% de l'activité économique bélarusse est actuellement contrôlée par le secteur privé. Le pays reste très largement tourné vers son partenaire historique, la Russie, dont l'économie a été touchée de la baisse des prix des matières premières depuis l'été 2008. 
Medvedev wants Ukraine to pay gas debts, By Catherine Belton in Moscow, in: FT, November 21 2008 

Russia turned up the pressure on Ukraine on Thursday as Dmitry Medvedev, president, ordered Gazprom to enforce payment on $2.4bn in gas debts even as Kiev struggles to weather the global financial crisis and a political crisis at home. “We need to fully clarify our position on Ukraine’s debt and recover it either on a voluntary or compulsory basis,” Mr Medvedev told Alexei Miller, the Gazprom chief executive, in comments broadcast on Russian television. Mr Miller later told journalists Gazprom would charge Ukraine more than $400 per thousand cubic metres for gas supplies next year, more than double the $179.5 Kiev currently pays. Analysts had expected that earlier calls for $400 would be lowered because of a more than three-fold tumble in global oil prices, which gas prices are tied to, since early summer.
Analysts warned Ukraine could find it impossible to pay down the debt as its economy is struggling to survive the global financial crisis and is locked in yet another political crisis. Kiev has received the first tranche of a $4.5bn IMF loan to help shore up its embattled economy. The comments, Mr Medvedev’s strongest warning yet, raised fears of new cut-offs like the ones that led to reductions in gas supplies to Europe in 2006. But a Gazprom representative said “no-one is going to cut off anything. We need to figure out how to collect the money and work out the contract for next year.” Analysts warned that a new standoff with Russia over gas debts could help tip the balance in upcoming parliamentary elections in December, which Ukraine’s pro-western president, Viktor Yushchenko, called following another conflict with his prime minister, Yulia Tymoshenko. Ms Tymoshenko has been courting Russia in recent months. “This could well be a critical issue in the election where Tymoshenko could point to better ties with Russia,” said Chris Weafer, chief strategist at Uralsib investment bank in Moscow. “Gas relations between Ukraine and Russia are hostage to the political situation in Ukraine,” said Valery Nesterov, energy analyst at Troika Dialog investment bank in Moscow.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale 

La Turquie sur l’échiquier eurasiatique
Il est assez remarquable combien le repositionnement de la Turquie se fait rapidement depuis le conflit militaire en Géorgie :

· L’hostilité n’a pas encore cessé, lorsque Erdogan s’est déplacé à Moscou afin de proposer une plateforme caucasienne en vue de résoudre la question géorgienne, sans la présence des EUA.
· Un rapprochement s’opère avec l’Arménie sans négliger l’Azerbaïdjan, notamment par rapport à Haut Karabakh, objet de conflit entre les deux pays.
· Le procès devant un tribunal civil contre les milieux de droite radicalement laïcisants (Ergenekon) a  commencé et démontre la solidité de l’administration d’Erdogan face à l’armée qui en automne a échoué dans sa guerre contre le PKK kurde.
· Une sorte de compromis du parti d’Erdogan AKP avec l’armée porterait ainsi sur l’abandon des attaques contre l’AKP, un certain retardement de l’adhésion du pays à l’UE et l’accroissement de l’intérêt panturc du gouvernement à l’Asie centrale.
· A mi novembre 2008, les Alevi ont pu organiser une importante manifestation à Ankara qui a été fort bien tolérée par les autorités, alors qu’Erdogan prononce des discours fort nationalistes.
· La télévision publique TRT lance une nouvelle chaîne qui émet, depuis le 1er janvier 2009, en langue kurde et 24 heures sur 24. Elle concurrencera les chaînes kurdes qui émettent de l’étranger. A cette occasion, la population kurde en Turquie a été estimée à 14 millions (NZZ, 3.1.2009)!
· En vue des élections locales de mars 2009, les partis principaux deviennent étonnament tolérants face à la question du foulard.

Le CEVIPOL (ULB) a tenu une conférence intitulée « Faut-il craindre la Turquie ? » en septembre 2008. Dans les matières qui m’intéressent ici, j’ai retenu l’un ou l’autre éléments intéressants. Certes, la religion est encore comme un marqueur identitaire, une matrice unique qui donne sens et est comme une référence en Turquie. Ceci ne serait plus le cas des pays de l’UE, encore qu’existent les religieuses fort voilées en Pologne catholique ou en Roumanie orthodoxe. Cependant, la Turquie se découvre de plus en plus comme plurielle ou multiculturelle : sunnites, chiites ou alevis
, ainsi que turcs, kurdes
 ou arméniens encore. 
Malgré la sécularisation continue de l’UE, l’Islam intervient dans l’imaginaire et les phantasmes, joue un rôle majeur, voire excessif dans les débats. Il est dommage que l’Europe centrale ou occidentale désigne constamment l’objet variable de ses phobies : soviétophobie, islamophobie ou russophobie. Certes, la révolution kémaliste a modifié les structures visibles mais n’a pas changé la société, ni la culture. 
Néanmoins, la Turquie s’est comportée en « vrai européen » au moment de l’invasion américaine de l’Irak. Elle constitue un « couloir » pour l’approvisionnement énergétique de l’UE pour les 40 à 50 ans à venir. Elle constitue sans conteste un composant important de la PESC/PESD. Pour ce pays, les croyances s’ébranlent : les EUA ne sont plus le seul Occident et l’UE n’évolue plus sans échec. Dans l’hypothèse de l’échec du traité de Lisbonne, la Turquie doit-elle encore obéir ou serait-elle admise à l’UE ? Comment sera-t-elle classée dans les « cercles concentriques » ?
La Turquie peut-elle se passer du FMI ?, par Guillaume Perrier, in : LE MONDE 18.11.2008 (extraits).
« ... Depuis le début de la crise financière mondiale, les milieux d'affaires turcs réclament un peu de bon sens de la part du premier ministre, Recep Tayyip Erdogan. "La Turquie devrait signer un nouvel accord avec le Fonds monétaire international (FMI)’’, a répété Arzuhan Yalçindag, la présidente de la Tüsiad, le patronat turc.." [image: image1.png]


Malgré les pressions, le chef du gouvernement se montre réticent à l'idée de s'engager avec le FMI. Le dernier prêt, d'un montant de 8 milliards d'euros, a pris fin au mois de mai 2008. Depuis, c'est le statu quo. "Pas question d'assombrir notre avenir en cédant au FMI", a claironné, fin octobre, M. Erdogan. Il accuse l'institution de vouloir "étrangler la Turquie". "Nous signons des accords uniquement si nos intérêts sont satisfaits", a-t-il ajouté.

Changement de ton, ce week-end, au sommet du G20, à Washington, auquel la Turquie, 17e économie mondiale, était conviée. En marge de la réunion, M. Erdogan a multiplié les entretiens… Un prêt à moyen terme de la Réserve fédérale américaine à la Turquie est également à l'étude. En octobre, les discussions avec la délégation du FMI ont viré au dialogue de sourds. Une recommandation adressée à la Turquie a déplu : "Mettre en place un contrôle plus strict des dépenses publiques au niveau local." Ce que refuse Ankara, à quatre mois d'élections municipales à fort enjeu. Le Parti de la justice et du développement au pouvoir espère confirmer sa percée dans le sud-est, à majorité kurde, et mène une politique dispendieuse dans les fiefs à conquérir. Un coûteux plan d'action pour cette région déshéritée est programmé. Le but est donc de gagner un peu de temps avant de signer.
Les dirigeants turcs soulignent volontiers que le système bancaire résiste bien au choc mondial. Mais, selon la plupart des analystes, l'économie turque montre d'inquiétants signes de faiblesse… Le représentant de la Banque mondiale en Turquie, Ulrich Zachau a souligné, la nécessité de réduire l'endettement. Le déficit de la balance des paiements devrait atteindre 50 milliards de dollars en 2008 : la conséquence d'un retrait important des capitaux étrangers, moteurs de la bonne santé de l'économie turque depuis 2003. Le gouverneur de la banque centrale, Durgun Yilmaz, a annoncé une baisse de 5,5 % de la production industrielle pour le mois de septembre, le plus fort recul depuis 2002. Des milliers d'emplois disparaissent déjà dans le textile ou l'automobile, avertissent les entreprises. Et les prévisions de croissance officielles pour l'année 2009 (+ 4 %) semblent intenables : une croissance nulle, voire négative, est attendue pour la fin d'année. Dans ces conditions, une aide du FMI "n'est pas nécessaire mais serait bénéfique à l'économie turque", a déclaré M. Yilmaz. » 
Près de deux cents villages menacés par un projet de barrage en Turquie, de Guillaume Perrier , in : LE MONDE |10.12.2008 (extraits)

… Dans ce hameau, une équipe d'ingénieurs allemands n'attend plus que le signal pour lancer la construction d'un barrage haut de 135 mètres, avec un lac de stockage de 10 milliards de mètres cubes d'eau. Ce chantier colossal est assuré par un consortium d'entreprises suisses, allemandes et autrichiennes, financées par une série de banques européennes, dont la Société générale, pour un coût total de près de 1,3 milliard d'euros. Hasankeyf et ses neuf mille ans d'histoire, les restes du pont médiéval qui, autrefois, enjambait le fleuve, les grottes troglodytes et les mosaïques découvertes au mois de novembre seront alors submergés, sous 30 mètres d'eau… 

Depuis l'inauguration officielle du chantier par le premier ministre, Recep Tayyip Erdogan, en 2006, le barrage d'Ilisu fait face à une vague de mobilisation locale et internationale. Les ONG ont sillonné l'Europe pour réclamer l'abandon pur et simple de ce projet qui met en danger Hasankeyf, joyau du patrimoine historique de la région, et des populations locales déjà fragilisées. Les conséquences sur l'environnement seront catastrophiques et des solutions alternatives à ce barrage sont possibles, estiment-elles, s'appuyant sur de nombreux rapports d'experts. Sous la pression, les trois agences de crédit à l'exportation qui garantissent le barrage ont suspendu les travaux et leurs gouvernements ont exigé de la Turquie qu'elle satisfasse à une série de 153 critères sociaux, environnementaux et culturels. Malgré ce rappel à l'ordre sans précédent, l'espoir est vite retombé…

Mais en coulisses, les Etats concernés se montrent peu enclins à faire pression sur la Turquie… Si le barrage d'Ilisu voit le jour, pas moins de 199 villages disparaîtront et quelque 70 000 habitants de la région, en majorité kurdes, seront déplacés. Mais à Ilisu, les habitants expropriés n'ont toujours pas été dédommagés… Le maire de Batman, la grande ville voisine, partage la même crainte. "Ma ville est connue dans tout le pays pour les suicides de jeunes filles, mais l'immigration de nouvelles populations, inadaptées au mode de vie urbain, va encore augmenter ce type de problèmes", se désole Hüseyin Kalkan. Il se dit prêt à mener un "jeûne de la mort" si le barrage est construit et implore les Européens de renoncer à ce "génocide culturel". 
DEMET LUKUSLU, Turquie - Une jeunesse si différente et si proche, in : Focus n° 3, Décembre 2008, La Documentation française.

Présentation : « La Turquie est, comparée aux autres pays européens, un pays « jeune » : 20 % de la population y a de 18 à 25 ans. Cette frange importante est loin d’être homogène contrairement à l’approche généralement admise : son comportement varie selon les régions, la classe sociale, le genre ou encore le niveau de scolarisation. Surnommée la génération post-1980, elle est souvent critiquée tant elle est différente des deux générations antérieures de l’ère kémaliste, connues pour leur idéalisme et leur engagement politique, que ceux-ci aient été mis au service de cette époque (première génération) ou au contraire l’aient contestée (cas des soixante-huitards). 
Mais l’apolitisme de la génération actuelle cache souvent « un individualisme critique » en mal d’expression politique et une forte appréhension par rapport à l’avenir. Cette sorte d’apathie découle du sentiment que le sort de leur pays dépend surtout d’acteurs extérieurs, économiques avant tout, et que l’argent joue désormais un rôle décisif. S’appuyant sur des critères développés par le sociologue Karl Mannheim, sur des recherches quantitatives effectuées depuis les années 1990 et sur des entretiens semi-directifs réalisés avec des jeunes d’Istanbul âgés de 18 à 25 ans à des époques différentes, l’auteur relève l’aspiration générale de la jeunesse à vivre à l’étranger, son scepticisme à l’égard de l’intégration de la Turquie à l’Union européenne, enfin, la diversité de ses pratiques en matière religieuse. »
Politique intérieure en Géorgie

Son mandat n'expirant en principe qu'en 2013, Saakachvili déclare dès à présent au monde entier qu'il n'envisage pas de violer la Constitution géorgienne en vigueur et ne briguerait donc pas un troisième mandat présidentiel. Toutefois, la Russie et les voisins de la Géorgie, mais surtout les Géorgiens eux-mêmes, n'ont encore aucune raison de le croire. Saakachvili a tellement habitué le monde à ses fantaisies et respecte si peu les règles du jeu démocratiques que cette déclaration pourrait bel et bien ne constituer qu'une déclaration d’intention. 
L'opposition géorgienne ne s'est pas contentée de cette annonce du président, déclarant au contraire qu'elle continuerait d'insister sur sa démission anticipée. Toutefois, après la brutale  dispersion policière, en 2007, des dissidents dans les rues de Tbilissi, qui avait fait couler sang et larmes, après la fermeture des médias d'opposition, après les menaces directes de supprimer les indésirables, le nombre des personnes décidées à descendre dans la rue pour se faire matraquer s'est fortement réduit. Les raisons de cette prudence seraient les suivantes. Elles sont à rechercher non seulement dans les matraquages policiers, mais aussi dans un désespoir politico-économique. Le peuple a vu le pouvoir changer à trois reprises dans le pays, par le biais de coups d'Etat, d'élections et de la romantique "révolution des roses". Il a connu le nationaliste radical Gamsakhourdia, l'astucieux "renard" Chevardnadze et puis Saakachvili. La pauvreté est toujours là, de même que la corruption, et la politique extérieure est soumise à Washington. Enfin, la Géorgie a perdu sous Saakachvili l'Abkhazie et l'Ossétie du Sud. 

Le problème réside aussi dans le fait que la Géorgie n'a guère de candidats adéquats au poste de président. L'homme politique le plus raisonnable de cette dernière décennie, Zourab Jvania, a trouvé une mort mystérieuse dans un appartement privé, intoxiqué à l'oxyde de carbone. Ce n'est certainement pas une mort habituelle pour un premier ministre. Notons que la quasi-totalité des hypothèses visant à expliquer son décès mènent à Saakachvili. Zourab Jvania était, en effet, un opposant de taille. Un autre personnage remarquable de cette "troïka révolutionnaire", Nino Bourdjanadze, ancienne présidente du parlement, est passée dans l'opposition. Elle a même convaincu son époux à quitter la politique. Badri Patarkatsichvili  pourrait prendre la relève de Mikhaïl Saakachvili. Cet homme à la biographie complexe liée aux affaires et au banditisme, est cependant déjà décédé. L'ancien ami de Saakachvili et ancien ministre de la Défense Irakli Okrouachvili, un homme résolu et belliqueux qui réside à l'étranger, constituerait lui aussi un successeur. 

L'ancienne présidente du parlement géorgien, Mme Bourdjanadze, qui ne participe plus au régime de Saakachvili depuis le début 2008, ne cache maintenant pas son intention de se présenter aux prochaines législatives dont la date reste indéterminée. Selon elle, la situation en Géorgie est telle qu'il faut commencer par élire un parlement. Elle est persuadée que l'équipe qui a perdu la guerre doit au moins demander au peuple s'il la soutient. Il faut aussi savoir que, récemment, on a également annoncé des démissions telles que l’ambassadrice du pays à l’ONU et bien d’autres.
Le président géorgien Mikhaïl Saakachvili a, de son côté, nommé l'ancienne ministre des Affaires étrangères Ekaterina Tkechelachvili au poste de secrétaire du Conseil de sécurité nationale. Aucune précision quant au sort d’Alexandre Lomaïa, secrétaire limogé, et l’un des personnages emblématiques de la Géorgie d’après 2003.  Déjà collaborateur du premier président Zviad Gamsakhourdia au début des années 1990, il fut l’un des principaux artisans de la révolution des roses en 2003 et occupait une haute fonction dans la Fondation Soros, très influente dans la dite « révolution » et, jusqu’à présent, au sein de l’équipe Saakachvili, que la fondation a cependant critiqué. Pendant le conflit militaire en Géorgie en août 2008, il semble avoir joué un rôle moteur sous la protection des ambassades de la Pologne, de la Suède et de l’Estonie. La fondation Soros est proche des démocrates américains et soutient Obama, alors que d’autres influences américaines se seraient exercées en Géorgie, en sens divers. Même au sein du camp républicain, les points de vue semblent avoir divergé.

D. L’Asie centrale
L'Ouzbékistan doublera à partir de 2009 le prix du gaz livré au Tadjikistan voisin, de 145 à 300 dollars les 1.000 mètres cubes. Le Tadjikistan, pays pauvre d'Asie centrale, qui a fait face à une grave crise énergétique en 2008 en raison d'un hiver très rude, dépend presque entièrement de ses importations de gaz de l'Ouzbékistan.
Le grand jeu asiatique. Afghanistan-Pakistan, le "juste champ de bataille" (B. Obama), Par Manlio Dinucci, in : il Manifesto, Traduction Marie-Ange Patrizio, 
legrandsoir.info, Vendredi 12 décembre 2008 (extraites).

« /L’incident/ de Mumbai prend place dans une dispute de grande ampleur conduite avec des outils politiques, économiques et militaires par plusieurs protagonistes : non seulement l’Inde et le Pakistan, mais les EUA, la Russie et la Chine. L’Asie centrale est le principal terrain de confrontation, aire d’énorme importance de par sa position géostratégique et pour le contrôle du pétrole de la Caspienne et des « corridors énergétiques ». L’épicentre en est l’Afghanistan. C’est là que s’embourba pendant dix ans l’armée soviétique, alors que la CIA entraînait au Pakistan, par l’intermédiaire de l’Isi, plus de 100 mille moudjahidin pour la guerre en Afghanistan. Parmi eux se distingua Ossama Ben Laden, le riche saoudien qui apporta de gros financements et des milliers de combattants. Toujours au Pakistan fut entraînée et armée, avec le consensus de Washington, la milice taliban qui en 1996 conquit le pouvoir en Afghanistan. C’est là, en 2001, qu’arrivèrent les troupes américains, officiellement pour combattre les talibans et faire la chasse à Ben Laden. 
L’objectif stratégique est en réalité d’occuper un position-clé dans le nouveau scénario créé en Asie par la désagrégation de l’URSS et par l’émergence des puissances chinoise et indienne… Cet objectif stratégique a été confirmé par le président élu Barack Obama qui a annoncé vouloir « sortir d’Irak » et « passer au juste champ de bataille en Afghanistan et au Pakistan ». Le Pakistan est ainsi lui aussi considéré comme champ de bataille ; un Pakistan qui est considéré à Washington comme un allié pas très fiable, dont les services secrets ont été suspectés d’avoir des liens avec les talibans. Quand, en janvier 2008, les EUA ont demandé au président Musharraf de leur laisser les mains libres dans les zones de frontière avec l’Afghanistan, ils reçurent une fin de non recevoir. Et, à cause de la forte opposition intérieure, le président actuel Zardari semble aussi être réticent.
Ce qui rend la situation plus complexe encore est le choix de Washington de privilégier ses relations avec l’Inde, pour empêcher son rapprochement avec la Russie et la Chine. C’est dans ce cadre qu’entre l’accord, ratifié le 2 octobre 2008 par le Sénat, par lequel les Etats-Unis « légalisent » le nucléaire de l’Inde, qui n’a jamais adhéré au Traité de Non Prolifération, en lui permettant de garder huit réacteurs nucléaires militaires hors de tout contrôle international et en lui fournissant des technologies à double usage, civil et nucléaire. Ceci pousse le Pakistan, qui n’a jamais adhéré au TNP, à accélérer ses programmes nucléaires militaires… 
Sur ce terrain, en concurrence avec les EUA, la Russie et la Chine entrent en jeu. En septembre a été confirmé que la Russie fournira à l’Inde un porte-avions avec 16 Mig-29 ; en même temps, la société commune russo-indienne BrahMos Aerospace a annoncé qu’elle augmentera sa production de missiles de croisière supersoniques lancés par avions, pouvant être armés de têtes aussi bien conventionnelles que nucléaires. La Chine est par contre en train d’établir des relations particulièrement étroites avec le Pakistan. Le 18 octobre 2008, on a annoncé que le président Zardari, en visite à Pékin, a signé 12 accords, dont un engageant la Chine à construire deux autres réacteurs nucléaires au Pakistan. La Chine fournit en outre au Pakistan des avions de chasse Jf-17 dotés de moteurs russes, dont la livraison a été autorisée par Moscou. 
Dans la « guerre des oléoducs », l’Iran entre aussi en jeu, avec le projet d’un gazoduc qui, à travers le Pakistan, devrait amener en Inde le gaz iranien. Sous la pression américaine, l’Inde n’a jusqu’à présent pas adhéré à l’accord. L’Iran s’est cependant déclaré disponible, en octobre dernier, pour construire le gazoduc (coût : ± € 6 milliards) jusqu’au Pakistan, en attendant l’adhésion de l’Inde. Plus difficile encore aujourd’hui, après les attaques à Mumbai. »
La question afghane ressurgit à nouveau sous une lumière nouvelle

En Afghanistan, la situation devient désespérée pour les envahisseurs. Les Talibans ou associés occuperaient 72% du territoire national contre 54% il y a un an. Des quatre routes qui mènent à Kaboul, une seulement serait encore contrôlée par l’armée américaine ce qui signifie que même la capitale du pays est presqu’encerclée. L’échec de Washington ébranle la stabilité déjà fragile du Pakistan. Or, ce dernier reste un allié de la Chine et constitue un territoire qui donne accès terrestre à la mer Arabe ou d’Oman par chemin de fer et port maritime (Gwadar) venant de l’ouest de la Chine. 
Dans un important éditorial intitulé « Am Torbergen der Geopolitik », le NZZ du 20.12.2008 souligne les facteurs qui contribuent à l’échec américain, voire de toute l’OTAN dans le pays :

1. le caractère montagneux qui rend difficile le contrôle militaire du pays,

2. l’indifférence de la population qui subit la guerre déjà depuis 30 ans,
3. les structures politiques qui n’ont jamais été centralisées et reflètent la dispersion de pouvoir entre les nombreuses « principautés » locales,

4. l’expérience du peuple pachtoune, surtout au sud, de résisance contre les envahisseurs,
5. l’appui direct ou indirect de ces mêmes Pachtounes pakistanais aux Talibans, soutenus jusqu’il y a peu par les services secrets pakistanais et américains,

6. le conflit indo-pakistanais au Cachemire qui affaiblit la capacité d’intervention du gouvernement d’Islamabad en faveur de la stabilisation de l’Afghanistan.

La Chine est fort concernée par l’évolution désastreuse de l’Afghanistan, craignant un flux accru de réfugiés extrémistes vers ses provinces occidentales.
C’est dans ce cadre qu’il faut situer l’information selon laquelle, en décembre 2008, des diplomates chinois et américains se sont réunis à Beijing pour discuter de questions concernant l'Asie centrale et méridionale (sic !). Les entretiens se sont déroulés dans le cadre du Dialogue stratégique sino-américain, initié en 2005. Les deux parties ont présenté leurs vues et objectifs politiques et se sont engagées à poursuivre les consultations et la coordination comme moyen de promouvoir la paix, la stabilité et le développement dans ces régions.
L’Afghanistan subit en fait une politique américaine offensive depuis le début des années 1980. Depuis plus de trente ans cette politique a pour but de contenir les influences chinoise, russe et iranienne en Asie Centrale. Avec les récents événements au Pakistan, la stratégie actuelle ressemble de plus en plus à un encerclement géographique de l'Iran et à une nouvelle tentative de pénétrer en Asie centrale. Cette action politique est effectuée dans le but vraisemblable d'appliquer une tactique d'étouffement économique de l'Iran. Les EUA projettent la création de bases militaires au Kazakhstan et en Ouzbékistan, a annoncé mardi le chef d'état-major général des Forces armées russes Nikolaï Makarov. 
"Les bases militaires américaines poussent comme des champignons dans toutes les régions du monde, notamment en Europe. Washington a créé des bases militaires en Roumanie et en Bulgarie, et selon nos données, projetterait d'en implanter sur le territoire du Kazakhstan et de l'Ouzbékistan", a fait savoir M. Makarov. La Géorgie et l'Ukraine sont pressées de rejoindre l'OTAN, tandis que l'Alliance masse ses effectifs et ses bases avancées à proximité des frontières russes, a constaté le chef d'Etat-major. Une déclaration du président américain élu Barack Obama stipule clairement que les Etats-Unis doivent consolider l'ensemble de leurs forces dans la région afin de "contrôler" les transformations démocratiques en Russie, a indiqué M. Makarov. 

Les confrontations qu’implique cette politique de Washington, ont également été attisées, directement ou indirectement, par plusieurs autres puissances telles que la Chine, le Pakistan, l'Iran, la Russie, les « istans » de l'ex-URSS et, moins directement, l'Inde. Ces Etats ont tous des affinités, ou des animosités historiques et culturelles avec les groupes en présence sur le territoire afghan. On voit se dessiner une nouvelle confrontation économique entre l’Organisation de coopération de Shangaï (OCS), et, sous l’égide des EUA, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), ayant pour cœur l’Afghanistan. Or, qu'on le veuille ou non, une solution politique durable en Afghanistan passe par une coexistence pacifique.
La Chambre haute du Kazakhstan a néanmoins approuvé en décembre 2008 le Traité de non prolifération nucléaire de l'Asie centrale. Le traité sera ensuite soumis au président du pays, Nursultan  Nazarbayev, qui devra le signer afin qu'il puisse entrer en  vigueur. Le traité interdit toute activité ou développement nucléaire,  ainsi que toute production ou acquisition  d'armes nucléaires ou d'autres explosifs nucléaires dans la  région. Les pays signataires n'autorisent pas non plus le dépôt de  déchets radioactifs nucléaires dans la région. Cinq pays d'Asie centrale, à savoir le Kazakhstan, le  Kirghizistan, l'Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan, ont signé le Traité de non prolifération nucléaire le 8 septembre 2008 à Semipalatinsk, au Kazakhstan. Il convient de se rappeler que  Semipalatinsk a été le premier site d'essai des armes nucléaires en Union soviétique, avant d'être fermé. 

Début de retour à la vie pour la mer d’Aral

Ces dernières décennies a eu lieu une catastrophe écologique en Asie : c’est la quasi disparition de la Mer d’Aral, mer intérieure à cheval sur la frontière entre le Kazakhstan et l’Ouzbékistan. La mer d’Aral était une immense mer intérieure du 68 000 km2, le double de la surface de la Belgique. Elle était alimentée par deux fleuves, l’Amour Daria au sud et le Syr Daria à l’est. Dans les années 1950, l’Union Soviétique lança le grand programme et slogan de la "conquête des terres vierges". Cela consistait à irriguer à partir de ces deux fleuves 7 millions d’hectares pour y produire du coton. Seul inconvénient : le prélèvement d’autant d’eau dans ces deux fleuves a réduit l’apport d’eau à la Mer d’Aral de 55 millions de m3 en 1960 à seulement 7 millions quelques années plus tard.

Ce qui restait de la mer d’Aral elle même se scinda en deux, la petite mer au nord et la grande mer au sud. Un port de pèche important comme celui d’Aralsk tout au nord se trouva relégué à plus de 100km des eaux libres. La Banque Mondiale finance à présent avec le gouvernement kazakh un barrage de 13 kilomètres, celui de Kokaral, à 250 km au sud d’Aralsk pour bloquer les eaux et tenter de recréer un petite mer d’Aral. C’est ce qui s’est produit grâce aussi, coté kazakh, à une diminution des prélèvements d’eau pour l’irrigation. Car du coté de l’Ouzbekistan infiniment moins riche en pétrole que son voisin Kazakh, il n’est pas question de se passer du coton qui compte pour 25 % de ses exportations. 
Prochaine étape, la construction sur le Syr Daria d’un second barrage pour réguler son débit et  permettre à la Petite Mer d’accéder à nouveau au port d’Aralsk et de retrouver une profondeur d’eau de l’ordre de 50 mètres. Par contre la Grande Mer reste condamnée tant que l’irrigation cotonnière à partir de l’Amour Daria se poursuivra. D’autant plus qu’en amont le Kirghizistan souhaite développer ses capacités hydroélectriques. La réapparition de la petite mer a modifié le climat pour le rendre un peu plus doux et la pluviométrie a augmenté. Le poisson a réapparu et de nouvelles espèces vont y être introduites. La Corée du Sud a même construit une conserverie de poisson flambant neuve qui commencera ses activités à base de poisson importé de Mourmansk. C’est néanmoins la preuve que ses promoteurs croient à la réapparition de la pêche dans la petite Mer d’Aral.
« Comme c’est curieux, comme c’est bizarre, quelle coïncidence », à présent tout le monde s’occupe de l’Asie centrale et de ses problèmes écologiques !
E. L’Iran

Achat d’armements russes, installation d’une base militaire, candidats à la présidence et exécutions
Du conflit en Géorgie, l’Iran a pu aussi tirer quelques bénéfices. Il peut laisser entendre à ses pays voisins, notamment du golf Persique, que la protection de Washington n’est pas aussi solide qu’elle paraît. Il peut mettre sur des bases solides à sa coopération avec la Russie, entre-autres en matières énergétiques et dans l’exploitation de la mer Caspienne, encore que la montée en puissance de Moscou puisse également l’inquiéter. Alors qu’en octobre 2008, Téhéran annonce l’installation d’une base militaire dans le détroit de Hormuz, au port de Jask, il fait savoir, fin décembre 2008, d’importants achats d’armements par la Russie et notamment un système d’anti-missiles pour protéger ses implantations nucléaires.

En vue des élections présidentielles en juin 2009, les candidats actuels ou pressentis (âge entre parenthèses) sont notamment les suivants :
· Mehdi Karroubi (71), ancien président du parlement et considéré comme réformiste,
· Mohammad Khatami (± 65), ancien président de la République, conservateur réformiste qui bénéficierait du soutien de l’ancien président Akhbar Hashemi Rafsanjani,
· Mohammad-Baqer Qalibaf, maire efficace de Téhéran et successeur à ce poste à Ahmadinejad, actuel président de la République, conservateur fondamentaliste,
· Ali Larijani, président actuel du parlement et ancien négociateur en matière nucléaire, classé comme conservateur traditionnel,
· Hassan Rowhani, ancien négociateur en matière nucléaire, avant Larijani, conservateur modéré,
et, bien entendu, Mahmoud Ahmadinejad, actuel président de la République.

Les associations de défense des droits de l'Homme ont dénoncé la multiplication des peines capitales en Iran. Mais les responsables iraniens affirment que ces exécutions ont pour objectif de faire baisser la criminalité dans le pays. L'Iran avait commencé l'année 2008 avec l'exécution de 13 personnes pour trafic de drogue et meurtre. En juillet, 29 personnes reconnues coupables de viol, meurtre, vol à main armée et participation à des bandes de trafiquants de drogue avaient été exécutées en une seule journée à la prison d'Evine. En novembre, dix personnes avaient été exécutées en un seul jour pour meurtre, toujours à Téhéran. En décembre, neuf pendaisons portent à 243 le nombre de condamnés exécutés cette année en Iran. Selon Amnesty International, 317 personnes ont été exécutées en 2007, ce qui plaçait la République islamique au deuxième rang des pays où la peine de mort est la plus appliquée, derrière la Chine et les EUA.

Les articles suivants correspondent assez bien à mes propres analyses.
Mongrenier, Jean-Sylvestre, L’axe géopolitique russo-iranien, in : Fenêtre sur l’Europe, Lundi 01 Décembre 2008 (extraits)
Les mesures de rétorsion brandies par Moscou pour dissuader les Etats-Unis de déployer des systèmes antimissiles sur des sites polonais et tchèques ont pour mérite d’appeler l’attention sur la prolifération balistique et nucléaire qui menace les pays européens. Alors que les dirigeants iraniens mettent en scène leurs capacités militaires et conduisent un ambitieux programme nucléaire, la Russie prétend interdire aux Européens la protection d’un bouclier spatial. Membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies, ce même pays est concernée au premier chef par la prolifération des armes de destruction massive et elle veut jouer les intermédiaires entre Iraniens et Occidentaux. Les plus optimistes veulent croire que Moscou ne saurait accepter la perspective d’un Iran doté de l’arme nucléaire ; les atermoiements russes relèveraient d’un simple marchandage visant à renforcer ses positions internationales. Pourtant, le possible accès de Téhéran à l’arme nucléaire n’est pas la préoccupation première des dirigeants russes, engagés dans une étroite coopération multidimensionnelle avec leurs homologues iraniens. La perspective d’un axe géopolitique russo-iranien n’est pas une chimère et sa réalisation ouvrirait des marges de manœuvre accrues à l’Iran… 


…Au risque de prolifération nucléaire s’ajoutent les efforts balistiques iraniens, mis en avant par le régime comme manifestation de puissance. En l’état actuel des choses, le Shahab-3 est jugé être le seul missile (à capacité nucléaire) opérationnel et fiable. Sa portée de 1300 km couvre l’ensemble du Moyen-Orient. D’ores et déjà, une version modifiée (le Shahab-3M) pourrait, avec une charge légère, menacer le Sud-Est de l’Union européenne (1800-2000 km de portée). Dans les cinq ans, ce modèle devrait être consolidé alors que le projet Ashura de missile étagé aura atteint le stade des essais en vol (plus de 2000 km de portée, voire 3000 selon certains experts). Dans les dix ans, le Shahab-3M et l’Ashura seraient pleinement opérationnels (2000-2200 km de portée). Au cours des derniers mois, Téhéran a mis en scène divers essais balistiques. Le 9 juillet 2008, les « Gardiens de la Révolution » (le pilier militaro-policier du régime) ont lancé un Shahab-3 d’une portée suffisante pour atteindre Israël (2000 km) et ils ont procédé à huit autres tirs de missiles sol-sol de moyenne portée (exercice « Grand prophète III »). Le 12 novembre suivant, la télévision iranienne a diffusé les images de lancement d’un autre missile dit de « nouvelle génération » (une variante du Shahab-3) de longue portée. A juste titre, les experts occidentaux font part de leur scepticisme quant aux performances annoncées par le pouvoir iranien mais on ne saurait réduire ces essais balistiques et les menaces qui les accompagnent à de simples gesticulations pré-électorales .

La faible contribution de la Russie au jeu multilatéral des incitations positives et négatives, pour amener Téhéran à suspendre l’enrichissement d’uranium, pose question. Au milieu des années 1990, les dirigeants russes se sont progressivement engagés sur la voie d’une étroite coopération bilatérale avec l’Iran ; l’accord sur la construction de la centrale nucléaire de Bouchehr en témoigne. Aussi les dirigeants russes pratiquent-ils un jeu diplomatique ambigu. Tout en arguant de ses responsabilités internationales, la Russie a joint ses efforts à ceux de la Chine pour réduire la portée des résolutions votées par le Conseil de sécurité (résolution 1737 du 23 décembre 2006 ; résolution 1747 du 24 mars 2007) et minimiser les sanctions corrélatives. Elle a ensuite mis en avant le plan de coopération signé entre l’AIEA et l’Iran (août 2007) pour reporter à la fin de l’année la discussion d’une autre résolution visant à renforcer les sanctions internationales. Le 20 décembre 2007, les discussions engagées par les « Six » (l’UE-3, les Etats-Unis, la Russie et la Chine) ont échoué et Condoleezza Rice n’a pu que constater « les divergences tactiques avec la Russie en particulier, et dans une certaine mesure avec la Chine, sur le calendrier et la nature de nouvelles sanctions » (AFP). Dans l’intervalle, la Russie a livré le combustible nécessaire au fonctionnement de la centrale nucléaire de Bouchehr renonçant ainsi à user de ce moyen pour faire pression sur Téhéran. 

Bien que la Russie n’ait pas intérêt à voir s’affirmer sur son flanc sud une nouvelle puissance atomique, la perspective d’un Iran nucléaire préoccupe moins ses dirigeants que de possibles frappes américaines sur les sites nucléaires iraniens. Au vrai, les dirigeants russes relativisent la menace que représente l’Iran et insistent sur le fait qu’aucune preuve d’un programme nucléaire militaire iranien tangible n’a pu être produite... En Europe, l’ambivalence de la politique russe sur la question du nucléaire iranien est parfois présentée comme relevant d’un processus de marchandage. Le soutien conditionnel apporté à Téhéran ne serait qu’une simple option de politique étrangère, la Russie pratiquant un jeu de bascule pour faire monter les enchères et enregistrer des gains sur ses confins occidentaux. In fine, la Russie pourrait modifier sa politique de complaisance à l’égard de l’Iran pour peu que les Etats-Unis renoncent à déployer des systèmes antimissiles en Europe centrale (intercepteurs en Pologne et radar en République tchèque) et que l’OTAN ne s’élargisse pas plus à l’Est (candidatures de la Géorgie et de l’Ukraine)... En menaçant de livrer des systèmes aériens modernes (les S-300) à l’Iran et à la Syrie, Moscou a pu obtenir la cessation de toute coopération militaire entre Israël et la Géorgie …

…Le partenariat renforcé entre la Russie et l’Iran met ainsi fin au « gentlemen’s agreement » américano-russe qui excluait la livraison d’armes de pointe à Téhéran. Potentiellement, les relations spéciales entre Moscou et Téhéran assurent aux deux pays un poids certain sur la scène internationale pour autant qu’ils soient en mesure de développer des synergies géopolitiques. Ensemble, ces deux pays représentent environ le quart des réserves mondiales de pétrole, les deux-cinquièmes des réserves de gaz naturel et leurs dirigeants explorent la possibilité de faire converger les intérêts énergétiques nationaux via la répartition des marchés d’exportation et la mise sur pied d’une forme d’ « OPEP du gaz ». Sur le plan diplomatique, la Russie assure la couverture de l’Iran tant au sein du Conseil de sécurité que via l’Organisation de Coopération de Shanghaï ou d’autres instances internationales. Il est vrai qu’en retour les dirigeants iraniens sont parfois ingrats et les diplomates russes n’ont guère apprécié que Téhéran rejette sans ambages leur proposition d’enrichir l’uranium iranien sur le site d’Angarsk, en Sibérie méridionale.

Les questions énergétiques exigent quelques développements, la coopération russo-iranienne n’allant pas de soi en ce domaine. Tous deux riverains de la mer Caspienne, aire de production énergétique d’importance, la Russie et l’Iran n’ont pas les mêmes vues quant au partage et à la valorisation des ressources en hydrocarbures. La Russie préconise le partage en zones de taille proportionnelle aux littoraux des Etats riverains alors que l’Iran prône le partage en zones égales. Toutefois Moscou et Téhéran s’entendent pour maintenir le statu quo et prétendre subordonner la construction de gazoducs et d’oléoducs transcaspiens, souhaitée par l’Azerbaïdjan, le Turkménistan et le Kazakhstan, à un accord de l’ensemble des pays riverains ; cette interconnexion conditionne la rentabilité de l’hypothétique Nabucco, un projet de gazoduc essentiel à la diversification des approvisionnements énergétiques européens. La Russie s’oppose par ailleurs à l’écoulement du gaz iranien vers l’Ouest de manière à conforter les positions de Gazprom en Europe. Aussi soutient-elle l’idée d’un « Gazoduc de la paix » reliant l’Iran à l’Inde, à travers le Pakistan, avec de possibles exportations vers la Chine… 

L’idée d’une « OPEP du gaz », soutenue tour à tour par Moscou et Téhéran, doit aussi être prise au sérieux. C’est en 2001, dans la capitale iranienne, que les dirigeants de Russie, d’Iran et du Qatar (56% des réserves mondiales) sont convenus de créer un forum regroupant les grands exportateurs de gaz. Un temps approchée, l’Algérie s’est depuis éloignée de ce projet, la coopération entre Gazprom et Sonatrach n’aboutissant pas. Certes, ces trois pays forment un attelage disparate : alors que le Qatar est devenu le premier exportateur mondial de gaz naturel liquéfié (GNL), la Russie ne maîtrise pas encore cette technique et dépend des réseaux terrestres d’acheminement ; quant à l’Iran, il n’est pas en mesure de valoriser ses immenses ressources et importe ponctuellement du gaz. Réunis à Téhéran le 21 octobre 2008, ces trois pays ont pourtant annoncé la création d’une « grande troïka gazière » … pour coopérer sur des projets tripartites et inciter les autres producteurs à s’investir dans une « organisation commune gazière »… A juste titre, la Commission européenne voit dans ce projet une menace sur la sécurité énergétique de l’Union européenne qui importe aujourd’hui plus de la moitié de son gaz (54% en 2008 ; 75% en 2020). Les enjeux ne sont pas simplement économiques (acquisition et exploitation d’un pouvoir de marché) mais géopolitiques, une grande entente gazière entre la Russie et l’Iran, à l’intérieur ou en marge d’une « OPEP du gaz », permettant de réduire les marges de manœuvre des Européens. 

Les volontés croisées d’interconnecter les réseaux de transport doivent aussi être pris en compte, les dirigeants russes et iraniens travaillant dans la durée à la réalisation d’un axe physique – routier, ferroviaire et fluvio-maritime - susceptible de rivaliser avec d’autres voies d’acheminement des marchandises. C’est pourquoi la Russie est aussi investie dans le vaste projet d’un corridor de transport international nord-sud reliant l’Europe du Nord et la mer Baltique à l’océan Indien et à l’Asie du Sud, ce corridor multimodal permettant d’éviter le canal de Suez, avec de fortes réductions des trajets et des coûts de transport (15 à 20 jours de moins et 15 à 20% d’économie). Ce corridor requiert la construction d’un axe ferroviaire direct entre la Russie et l’Iran, au travers de l’Azerbaïdjan. Il couperait le corridor Est-Ouest, énergétique notamment (oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan ; gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzerum), qui ouvre l’Asie centrale à l’Europe via le Caucase du Sud…

 
La coopération nucléaire russo-iranienne n’est donc que la partie d’un tout et le faisceau d’intérêts croisés entre Moscou et Téhéran nous amène à relativiser la vision d’une Russie prompte à lâcher l’Iran pour peu qu’on lui cède suffisamment sur d’autres théâtres géopolitiques et dans d’autres domaines des relations internationales. Assurément, l’Iran est un partenaire clef de la géopolitique eurasiste de Moscou et la perspective de coopérations plus étroites encore, jusqu’à donner naissance à une forte et étroite alliance, ne peut être écartée…
Libanons Präsident auf Besuch in Iran Die Regierung in Beirut wird zum Gesprächspartner Teherans, in : NZZ, 26.11.2008 

   vk. Der libanesische Präsident Suleiman hat am Montag und Dienstag mit einem Besuch in Teheran die iranische Unterstützung für den Hizbullah auf das Niveau der Regierungsbeziehungen gehoben. Suleiman traf mit einer sechsköpfigen Ministerdelegation ein und kam mit allen hohen Vertretern Irans zusammen, bis hinauf zum Revolutionsführer Khamenei. Die Iraner stellten den Hizbullah in ihren Erklärungen etwas hintan, dessen Protagonisten seit vielen Jahren dort verkehren; dafür lobten sie die Koexistenz der Libanesen und nannten die Einheit aller Gruppierungen des Zedernlands als unabdingbare Voraussetzung für den Erfolg des Widerstands gegen Israel. 

   Suleimans Visite war die erste eines libanesischen Präsidenten seit geraumer Zeit und wurde in Iran als historisch charakterisiert. Beamte in Beirut hatten zuvor durchblicken lassen, dass dieser neulich französische Zusagen für Rüstungshilfe erhalten habe, und diese wolle er nun gegenüber den Iranern als Ansporn für ähnliche Unterstützung benutzen. Tatsächlich besuchte Suleiman in Teheran eine Ausstellung iranischer Waffenproduktion, wo er die Gastgeber zur Aufrüstung der libanesischen Streitkräfte ermunterte. Teherans Verteidigungsminister, General Mostafa Najjar, erklärte sich bereit, zur Erhöhung der Kampfkraft der libanesischen Armee beizutragen. Ayatollah Khamenei erwies sich als wohl informiert über den Stand des nationalen Dialogs unter den Libanesen und ermunterte zu diesem als Mittel zur Erarbeitung einer gemeinsamen Verteidigungsstrategie. Diese soll die Hizbullah-Kräfte in die Strategie der Regierung einbetten, damit ihre Waffen nicht eingezogen, sondern im Dienste des Staates nutzbar gemacht würden. 

   Khamenei, Präsident Ahmadinejad und der Parlamentspräsident Larijani hoben alle einhellig die Notwendigkeit einer militärischen Abwehr gegenüber Israel hervor; von der Strategie der libanesischen Mehrheit, welche einen de facto neutralen Staat durch ungeschriebene Schutzgarantien Amerikas und Frankreichs sichern möchte, halten sie nichts. Khamenei sprach in höchsten Tönen von der Standhaftigkeit der Libanesen während des Kriegs mit Israel im Sommer 2006. Nach seinen Worten ist das Zedernland der einzige Staat des Nahen Ostens, der die Israeli zum bedingungslosen Abzug gezwungen hat. Suleiman seinerseits verdankte die iranische Unterstützung während jenes Kriegs und auch beim folgenden Wiederaufbau. Ebenso sprach er seine Anerkennung für Irans Beitrag zu der jüngsten politischen Einigung der Libanesen in Dauha aus. 
F. Dimensions géoéconomiques
5,000 march in Kiev against job cuts, By Roman Olearchyk in Kiev, in: FT, December 23 2008 (extraits)

Five thousand trade union members marched through Ukraine’s capital on Tuesday to protest against job cuts and economic ills that have rattled this ex-Soviet country in the wake of the global financial crisis. Recent demonstrations in Ukraine and Russia have raised fears that such uprisings could spread if dire economic predictions for eastern Europe materialise… 

Protesters held placards that read “No cuts in social benefits” and “We will achieve social justice,” according to Reuters, and urged leaders to end poisonous politics as the country braces for a recession. The size of the protest was small compared with crowds seen during the Orange Revolution of 2004. But unionists and other activists in this country of 46 million promised to muster larger rallies next year. A particularly hard landing is expected in Ukraine, where officials see unemployment doubling in coming months to more than 1 million. Redundancies and unpaid leave are spreading at export-oriented factories and property constructors paralysed by frozen credit markets.
Ukraine’s currency lost nearly half of its value since July due to falling prices on steel, Kiev’s main export, and a widening current account deficit. The hryvnia strengthened slightly on Tuesday, finishing at 7.9 to the US dollar. Depreciation could boost exports while also triggering defaults on loans, half of which are dollar-denominated. Russia’s Gazprom is also putting pressure on Ukraine by threatening to cut off natural gas supplies on January 1 due to debt arrears, as it did in 2006. Even if Kiev pays off the debt, next year’s price for gas imports is likely to rise sharply fuelling inflation… A top confidant of Victor Yushchenko, the president, this week suggested that Yulia Tymoshenko, the prime minister, had engaged in currency speculation with international financier George Soros. Days earlier Ms Tymoshenko accused the president’s inner circle of profiting on currency speculation in partnership with Dmytro Firtash, a billionaire partner of Gazprom, in supplying gas to Ukraine and Europe. 

Cartellisation de l’exportation du gaz naturel

A la veille de Noël de 2008, Moscou a réussi à réunir 12 pays exportateurs de gaz naturel en vue de créer une organisation similaire à l’OPEC. Les pays en question sont les suivants :
· la Russie, le Qatar et l’Iran qui, eux seuls, représentent 80% environ exportations mondiales actuelles du gaz et, semble-t-il, 56% des réserves connues, d’une part,

· l’Algérie, le Bolivie, le Brunei, l’Egypte, l’Indonésie, le Libye, la Malaisie, le Nigeria, le Trinidad & Tobago, les Emirats Arabes Unis et le Venezuela, d’autre part,
· pays auxquels se sont enfin joints le Norvège et la Guinée équatoriale, à titre d’observateurs.

D'ultimes négociations menées avec la Russie en fin décembre 2008 à Belgrade ont abouti. Elles garantissent la signature de la vente de la compagnie serbe NIS à la multinationale russe Gazprom. La Serbie a obtenu certaines garanties, mais le prix de vente de la compagnie  qui s’élève à  € 400 millions resterait inférieur aux évaluations du secteur. Gazprom s’engage cependant à investir en NIS quelque € 550 millions. Bientôt, les accords pour la construction 

· du Flux sud, gazoduc qui relirait à travers la mer Noire, la Russie et la Bulgarie et d’où deux branches s’ouvriraient vers l’Autriche et la mer Adriatique et 

· d'un dépôt de gaz souterrain à Banatski dvor 

doivent également être signés.
La crise financière incite les pays d'Europe centrale à adopter l'euro comme garde-fou, in : LE MONDE | 18.11.08 (extraits)

…Aux plus fragiles des douze pays de l'Union européenne (UE) qui sont hors de la monnaie unique, la crise financière a fait prendre conscience de l'urgence d'intégrer une zone monétaire qui protège de la fluctuation des changes et de la spéculation. C'est le cas de la Hongrie, particulièrement frappée, /soutenue/ par le Fonds monétaire international (FMI), l'UE et la Banque mondiale. Le pays a vécu une attaque des marchés financiers comparable à celle subie au début des années 1990 par le Royaume-Uni, l'Espagne, l'Italie et le Portugal… 

Le ministre des finances polonais, Jacek Rostowski, fait la même analyse : la crise financière démontre "toute l'importance" d'une adhésion rapide de son pays à la zone euro. Depuis l'accélération de la crise, le zloty est sous pression. Dans la tempête financière, la Bourse de Varsovie a chuté depuis le début de l'année plus fortement que son homologue slovaque, un pays plus modeste mais qui s'apprête à adopter l'euro dès le 1er janvier 2009. Un peu partout en Europe centrale, les dirigeants tentent de conjurer la crise en accélérant leur marche vers une zone euro considérée comme un havre de stabilité. Encore faut-il pouvoir le faire : en principe, les pays de l'élargissement sont tenus d'adhérer à l'Union monétaire dès lors qu'ils respectent les critères de qualification. Seuls la Slovénie, Chypre, Malte et la Slovaquie ont franchi le pas. Les autres candidats, dont la Pologne et la Hongrie, ont évité de préciser leurs intentions, ou ont dû reporter l'échéance.

Face à la crise, la Pologne a décidé d'accélérer ses projets : fin octobre, le gouvernement de Donald Tusk a dit sa volonté d'adopter l'euro en 2012. Et entrepris de convaincre le président de la République, Lech Kaczynski : le soutien du parti Droit et Justice du chef de l'Etat, réputé eurosceptique, est indispensable pour espérer mener à bien la réforme constitutionnelle préalable à l'adoption de la monnaie unique. Le débat a aussi refait surface en République tchèque : à Prague, le gouvernement reste flou sur le calendrier, tandis que les milieux d'affaires exigent un engagement daté. En Hongrie, aucun calendrier n'est encore fixé. Mais l'idée est consensuelle : le milieu des affaires comme l'ensemble des cinq partis parlementaires hongrois voient dans la monnaie unique un rempart contre la volatilité du forint.

Du côté de la zone euro, on n'est pas si pressé : des pays en plein rattrapage n'ont pas intérêt à accélérer la manoeuvre, à la différence d'autres économies plus matures, comme le Danemark et la Suède, où l'idée d'une adhésion à l'euro fait aussi son chemin depuis l'embrasement du système financier… /Un/ arrimage trop précoce à l'euro risque de les priver d'un de leurs principaux outils de pilotage macro-économique : les changes. Il pourrait alimenter l'inflation dans ces économies de rattrapage qui connaissaient, avant la crise, une croissance très supérieure à la moyenne européenne. L'adhésion de la Slovénie, au 1er janvier 2007, s'est accompagnée d'une forte hausse des prix. Des inquiétudes similaires existent pour la Slovaquie. 
*               *              *

La Slovaquie connaît des difficultés économiques dans la présente récession. La raison en est que le secteur automobile avec des centaines de ses fournisseurs représente le quart du PIB et des exportations, et un tiers de la production industrielle du pays. Or, dans la récession, le secteur est précisément le plus touché et le plus rapidement. Il n’empêche que le pays entrera au début de janvier 2008 dans la zone euro.

American Reserve Life Insurance vient d'acquérir les 61% du capital d'INSIG que détenait l'Etat albanais. Une privatisation qui fait suite à celles déjà conclues dans d'autres secteurs stratégiques : énergie, communication.

Das osteuropäische Wachstumsmodell hat ausgedient - Fremdwährungskredite belasten die Stabilität, in : NZZ, 28.11.2008 (extraits)

Osteuropas Transformationsstaaten müssen laut dem Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) nicht nur mit einer markanten Wachstumsverlangsamung rechnen. Es mehren sich auch die Anzeichen, dass ihr bisheriges Wachstumsmodell ausgedient hat. Osteuropa verzeichnete zwischen 2000 und 2007 einen beispiellosen Wachstumsboom. Im Zuge der jüngsten Finanzmarktkrise ist nicht allein dieser Boom zu einem abrupten Ende gekommen. Auf instabilem Fundament steht laut dem Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) auch das Wachstumsmodell der letzten Jahre. Dieses Modell basierte nicht zuletzt auf massiven Kapitalimporten, was hohe Abhängigkeiten von externer Finanzierung und (mit Ausnahme Russlands) defizitäre Leistungsbilanzen mit sich brachte. Noch vor kurzem schienen diese Leistungsbilanzdefizite einfach finanzierbar, dank hohen Portfolioinvestitionen und Krediten. Seit kurzem drohen die Kapitalströme aus dem Ausland aber auszutrocknen… 
Im Rahmen ihrer deutlich nach unten korrigierten Wachstumsprognosen erwartet das WIIW zwar nur in Ungarn, in der Ukraine, in Estland und in Lettland eine Rezession. Aufgrund der sich rasch verschlechternden globalen Rahmendaten und namentlich mit Blick auf die sinkende Exportnachfrage der Euro-Zone - der wichtigste Absatzmarkt der Transformationsstaaten - müssen aber auch die übrigen Länder Mittel-, Ost- und Südosteuropas mit einer markanten Wachstumsverlangsamung rechnen…

Sinnvoller als das Feilschen um vermeintlich präzise Ziffern nach der Kommastelle ist denn auch die Evaluation von Risikofaktoren. Als solche erwähnt das WIIW etwa die kurzfristige, d. h. innerhalb eines Jahres zurückzuzahlende Auslandverschuldung in Prozent der Devisenreserven. Hier zeigt sich, dass Länder wie Kroatien, Ungarn und Lettland mit Quoten von über 100% kämpfen, während Rumänien nur leicht darunter liegt. Angesichts der knappen Liquidität dürfte diesen Ländern die Begleichung ihrer Auslandschulden künftig weit schwerer fallen als noch vor kurzem. Als Handicap erweist sich zudem das in Osteuropa sehr hohe Gewicht von Fremdwährungskrediten; in Ländern wie Bulgarien, Kroatien, Ungarn, Lettland, Rumänien und der Ukraine machen sie über 50% der Ausleihungen aus. Jene Länder, die mit flexiblem Wechselkursregime operieren, haben jüngst beobachten müssen, wie ihre Währungen den langjährigen Aufwertungstrend jäh abbrachen, markant an Wert einbüssten und wie deshalb die in ausländischen Devisen festgezurrten Schulden in die Höhe sprangen. 

Serbiens langer Weg zur Normalität - Wirtschaftliches Aufrappeln zwischen Hoffnung und Krise, in : NZZ, 25.11.2008 (extraits). 
Während Jahren stand sich Serbien bei der wirtschaftlichen Entwicklung vorab selbst im Weg, zumal die politischen Turbulenzen für Investoren nicht gerade einladend wirkten. In den vergangenen Monaten haben sich die politischen Rahmendaten zwar endlich verbessert. Doch nun wird der Hoffnungsschimmer durch die Schatten der Finanzkrise getrübt. 

… Zwar sei das ökonomische Aufholpotenzial des erst spät in den Transformationsprozess gestarteten Landes enorm: Das Bruttoinlandprodukt pro Kopf liege bei tiefen 35% des in der EU gemessenen Niveaus, und der Nachholbedarf sei riesig, was sich etwa darin spiegle, dass die Kapitale Belgrad noch immer über keine moderne Abwasserkläranlage verfüge… Die Regierung setzt sich derweil glaubwürdig für mehr Transparenz und Rechtssicherheit ein. Von einem «positiven Richtungswechsel» und einer «Rückbesinnung auf die dringendsten Wirtschaftsprobleme» spricht der Belgrader Ökonomieprofessor Pavle Petrovic. Dem Weg nach Europa komme endlich oberste Priorität zu; der Umstand, dass oberflächlich noch immer viel von Kosovo gesprochen werde, ändere daran nichts. 
Der erste wirtschaftliche Erfolg dieses Richtungswechsels ist die im September besiegelte Übernahme der Autofabrik von Zastava durch Fiat. An dem über 900 Mio. € schweren Geschäft, das 4700 Jobs und jährliche Exporte von 1 Mrd. € generieren soll, beteiligt sich auch die serbische Regierung. Der von der Regierung mit dem Abkommen verbundene Symbolwert kann nicht hoch genug eingeschätzt werden, soll das Fiat-Engagement doch der Bevölkerung zeigen, welche unmittelbaren Vorzüge eine enge Anbindung an Westeuropa mit sich bringt. Nicht ohne Grund wartete der Mailänder Autokonzern mit seiner Unterschrift, bis die neuen politischen Realitäten klarer erkennbar wurden; der Zusammenhang zwischen der politischen Erneuerung und dem Investitionsentscheid war für jedermann ersichtlich. Nun hofft man in Belgrad auf viele Nachahmer. Umworben wird etwa der schwedische Möbelhersteller Ikea… 
… Zwar hat sich der 2008 mit rund 7% wachsende Balkanstaat lange gegen die Flut schlechter Nachrichten von den Finanzmärkten abzuschirmen vermocht, und noch diesen August kletterte der Dinar gegenüber dem Euro auf den höchsten Wert seit über vier Jahren - als Zeichen für das weitherum als besser wahrgenommene Wirtschafts- und Investitionsklima. Doch die Hoffnung auf eine Abkopplung von den finanziellen Wirren erfüllte sich nicht, trotz tadellosem Krisenmanagement von Regierung und Zentralbank und trotz einem dank strenger Regulierung solide kapitalisierten Finanzsektor. So kippte der Dinar jüngst wie viele andere regionale Währungen in den Sinkflug, Gelder wurden abgezogen, und es braucht wenig hellseherische Fähigkeiten, um die Prognose zu wagen, dass ausländische Konzerne ihre Pläne zur Expansion in neue Märkte wie Serbien vorerst hinten anstellen werden. 

Dringend benötigte Investitionen…
…Zu privatisierende Unternehmen, die laut Weltbank für bisher 90% aller serbischen Investitionen verantwortlich waren, werden zudem knapper, so dass es künftig vorab gilt, sogenannte Greenfield-Investitionen anzuziehen. Wie dies im derzeitigen Marktumfeld bei weltweit gestiegener Risikoscheu gelingen soll, bleibt fraglich, trotz nationalen Trümpfen wie gut ausgebildeten Arbeitnehmern, einem tiefen Durchschnittslohn von 400 € oder einer moderaten Lohnentwicklung, die - im Unterschied zum überhitzten Nachbarn Rumänien - hinter dem Anstieg der Produktivität zurückbleibt. Das Land mag jüngst vieles richtig gemacht haben; eine wirtschaftliche Belohnung dafür ist vorerst aber nicht in Sicht - die Gründe zum Hadern scheinen Serbien so schnell nicht abhandenzukommen. 
/In Slovenia/ Downturn fails to dent self-sufficient spirit, By Thomas Escritt and Kester Eddy, in: FT, December 10 2008 (extraits)

… But Slovenia, which has had a lucky run since deftly emerging from the rubble of Yugoslavia …, has consciously cultivated an air of self-sufficiency since then. Where other countries of central and eastern Europe have opened their doors wide to foreign investment, competing with each other for ever-higher volumes of foreign direct investment, Slovenia has pursued a different and contrary route… Here, in a drab industrial estate, the visitor finds the fruit of this self-sufficiency in a patchwork of small businesses, from IT consultancies and software companies to tiny engineering companies.
…Over the past 17 years, Slovenia has done well pursuing its own determined course. Joze Mencinger, an economist who served as finance minister shortly after the country’s independence, recalls the strong pressure it was placed under by international organisations.

“Some of the advice we got was crazy,” he says. “After independence, we had no foreign exchange reserves, and they wanted us to implement a fixed exchange rate.” The tradition of social ownership – where employees had an ownership stake in the enterprises they worked for – gave Slovenia a self-confidence that allowed it to defy the international prescriptions, he argues. This independent path has been a successful one – Slovenia has undergone a decade of solid growth, and its enterprises have expanded across the former Yugoslavia…
But he remains convinced that the focus on self-sufficiency was the right one, and sees the future in Slovenia’s home-grown manufacturing sector. Talk of building a knowledge-based economy is misguided, he believes. “This talk of Europe creating on knowledge,” he exclaims. “As if they didn’t have knowledge in Shanghai! I’m convinced they have more knowledge in Shanghai than in Brussels.”

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012
Lettonie: locale en juin 2009 et législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: européennes 2009 et législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2009 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 et présidentielle 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative juin 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en juin 2009

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2009 

Monténégro: législatives en 2010

Kosovo : ?

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle janvier 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : municipale mars 2009 et législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative (?) et présidentielle 2013
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012
Iran :   législative 2012 et présidentielle 12.6.2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2009
H. Publications récentes 

Concernant l’Iran

BOTENGA, Marc, L’Iran en ligne de mire, in : Etudes marxistes, n° 83, 2008 ; cette longue étude intéressante montre, entre autres, les articulation des structures du pouvoir et des classes du pays.

MAHDAVI, Pardis, Passionate Uprisings, Stanford University Press, Review by Kamin Mohammadi, in: FT, November 24 2008 ; l’A. analyse l’évolution du pays depuis 2000.
ZARMANDILI, Bijan, Settembre 2009 : così negozieranno Stati Uniti e Iran, in : LIMES, n° 6, 2008.

NZZ, Kampf gegen Teherans Infromationskontrolle – Oppositionelle Blogger brauchen kluge Unterstützung von aussen, 5.12.2008.
LEVYATAN, Yaniv, Teheran, l’arma delle parole, in : LIMES, n° 6, 2008.

MOTIE, Nahid, Naissance d’une quatrième vague : utopie ou réalité ? Le cas de l’Iran, n° 238, oct.-nov., 2008.
Concernant la Turquie

LUKUSLU, Demet, Turquie - Une jeunesse si différente et si proche, in : Focus n.3, Décembre 2008, La Documentation française ; voir la « présentation » de cet article au corps du texte ci-dessus.

STAHR, Volker S., Demokratie, Islam und Jugend – Die neue Türkei ist im deutschprachigen Buchmarkt angekommen, in : in : NZZ, 17.11.2008; il s’agit du compte-rendu de neuf ouvrages parus en RFA sur la situation en Turquie.
UYSAL, Aysen, Turquie : pourquoi la « crise » alimentaire n’a-t-elle pas mobilisé ?, in : Alternatives Sud, n° 4, 2008 ; l’A. relève entr’autres les statistiques suivantes : 
· 40% de la population travaille dans l’agriculture, 

· le salaire habituel y serait de l’ordre de € 250 par mois, 

· 48% des travailleurs agricoles sont des femmes et 
· l’essentiel des travailleurs agricoles sont des ouvriers saisonniers d’origine kurde.
STAHR, Volker, Die Türkei zwischen Säkularismus und Islam, in : NZZ ; 1.12.2008 ; à travers le compte-rendu d’une série de livres parus sur la Turquie, l’A. met en évidence que deux types de conservatisme luttent pour le pouvoir dans ce pays ; en se situant sur le même terrain politique, leurs luttent demeurent ainsi acharnées ; et, malgré tout, il s’agit d’établir une structure de pouvoir qui n’est plus définie par la décomposition de l’empire ottoman il y a un siècle et qui pourrait aboutir à un Etat vraiment démocratique ; si la Turquie réussissait son pari, le pays pourrait acquérir une position clef dans le monde musulman.
SCHANDA, Susanne, Schauplatz Istanbul - Fahrt zwischen den Welten -Der Bosporus als Nahtstelle zwischen Europa und Asien, in : NZZ, 28.11.2008.
KOMYONGÜR, Bahar, Turquie, terre de diaspora e d’exil, histoire des migrations politiques de Turquie, Couleurs livres, Charleroi, 2008 ; une mine d’informations sur le sujet et notamment sur l’immigration de différentes ethnies et religions du pays en Belgique.
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Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Les Roms hongrois dans la misère, in : Courrier International, 14.11.2008.

Dans la revue mensuelle Mozgó Világ, le président de la Fondation pour les droits civiques des Roms /en Hongrie/, Aladár Horváth, dresse un sombre tableau de la situation de nombreux Roms hongrois. "Une partie des 600 000 à 800 000 Roms en Hongrie est aujourd'hui dans l'impossibilité de suivre l'évolution de la société. Le plus pauvres en font partie, c'est-à-dire ceux qui mènent pour ainsi dire leur existence dans des ghettos et vivent à la marge de la société. Il n'y a pas de retour possible pour ces gens là. Ils constituent la lie de la société hongroise. Nous parlons ici de près de 300 000 personnes. Les Roms étaient autrefois employés comme ouvriers dans l'agriculture ou dans l'industrie. Au moment du tournant politique de 1989/90, ils ont perdu leur travail et se sont retrouvés dans une misère de laquelle ils ne parviennent pas à sortir. Leur espérance de vie est inférieure de 15 ans à celle de la population hongroise moyenne, soit de 55 à 60 ans. C'est déjà la troisième génération qui est sans travail. C'est le monde terrible d'une existence qui repose sur les aides sociales. La conséquence de cela est une déchéance émotionnelle et morale complète." 
2. Vilnius frets as EU prepares to cut off power, in:  FT,  December 2 2008 

What one god gives, another takes away. Such is the dry humour with which Lithuanians greeted the imminent closure of the Ignalina nuclear power station, a featureless hulk rising from the snowy badlands of the frontier with Belarus and Latvia. The god that gave Lithuania the Ignalina plant was the Soviet Union. "Communism is Soviet power plus the electrification of the whole country!" Vladimir Lenin once proclaimed. The god shutting down Ignalina is the European Union, which, as a condition of Lithuania's admission to the bloc in 2004, insisted on its closure. To anyone who visited a Soviet factory or office in the 1980s, it appears as if time has stood still at Ignalina, with its shoddy paintwork, bad wiring, missing lights, elaborate security procedures, brusque staff and pungent, disinfected smell. But as the clock ticks towards the shutdown date of December 31, 2009, the prospect of its closure is being greeted with incomprehension and anxiety in Vilnius, Lithuania's capital.

Ignalina provides 70 per cent of Lithuania's electricity, and when it shuts down the nation will have nowhere to turn for its energy supplies except Russia - the very country that, in its Soviet guise, annexed Lithuania in the 1940s, deported tens of thousands of its people to Siberia, and did not permit the nation's independence until the Soviet Union itself fell apart in 1991. "We're becoming an energy-isolated island. I'd even call it a Russian monopoly," says Valdas Adamkus, Lithuania's president. "We don't understand the real reason why the EU insisted on closing the Ignalina plant, which is very safe operationally. Finland is building new nuclear power units, and Lithuania is being forced to close something that's not broken. If you ask if it's unfair or not, I don't believe it is fair." For the European Commission, it is a closed case. Memories of the 1986 Chernobyl accident in Soviet Ukraine, the world's worst nuclear disaster, were fresh in the mind when the Commission negotiated EU entry terms for former communist countries in central and eastern Europe. Moreover, energy was cheap in Europe back then.

Soviet-designed nuclear reactors were unwanted and, it seemed, unnecessary. To make matters worse, Ignalina was a Chernobyl-type plant. But in Ignalina the sense of outrage and injustice is intense. The plant's first reactor was shut in 2004 after 21 years. Sweden forked out millions of euros to upgrade the safety systems of the second reactor, which, according to senior staff, could carry on for another 20 years if the appropriate maintenance work were done in 2012. "The reactor is 1.5 times more powerful than Chernobyl and 100 times safer," says Mikhail Demchenko, deputy head of the Lithuanian state nuclear power inspectorate. Adding to the bitterness is the fact that 80 per cent of Ignalina's 3,000 staff are ethnic Russians. In fact, Ignalina has the highest density of ethnic Russians anywhere in Lithuania, of whose 3.6m people only 6.3 per cent are Russian. When the plant closes next year, up to 2,000 staff will lose their jobs. Some will stay to decommission the two reactors, although that may be easier said than done. 
At present, there are not enough casks to store the spent nuclear fuel. "Originally, in the Soviet period, it was planned to put the spent fuel somewhere in Siberia. Now it is a problem for Lithuania," says one Ignalina manager. For the Russians facing redundancy, employment prospects are bleak. Many do not speak fluent Lithuanian, and the country is hurtling into recession. Chief defender of the workers at Ignalina is Viktor Shevaldin, an ethnic Russian and the plant's director-general for the past 17 years. Animated, silver-haired, tie knotted loosely below unbuttoned collar, Mr Shevaldin tells it straight, as only a Russian from the Soviet era can: "If they let me do the negotiating in Brussels, this plant would stay open. But one side won't take me there, and the other side doesn't want me there." Mr Shevaldin says Russia still operates 11 reactors like those at Ignalina and all have been successfully modernised. Ignalina's operators, he says, also still co-operate closely with Russians on safety issues. But Mr Shevaldin is no representative of Russian interests in disguise. "I once had an offer to leave here to manage a Russian plant. I refused. Ya - litovsky patriot! " he declares in Russian ("I am a Lithuanian patriot!").
3. Tehran bourse helped by splendid isolation, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran and Robin Wigglesworth, Published: December 3 2008 
Sometimes, international isolation can be a boon. While the MSCI Arabian Markets index has lost more than half its market capitalisation this year, the Tehran Stock Exchange’s Tepix index has fallen by only 5 per cent. However, like many other Middle East stock markets, the Iranian bourse has discovered that no one is totally immune from the effects of the credit crunch. The TSE jumped earlier this year as the surge in global commodity prices boosted demand for Iranian exports such as petrochemicals, steel, copper, iron ore and cement. But, as the worsening credit crunch sent commodity prices tumbling, 28.4 per cent has been shaved off the TSE from its summer peak. “Market analysts wrongly considered the increase in the value of such commodities as steel and copper in the west to be long-lasting and encouraged demand and increased prices,” says Ali Rahmani, the former chief executive of Tehran Stock Exchange Corporation. “The bubble has now exploded.”

Steel company stocks are among the few that have held up well thanks to profits made during the summer, but there is concern among investors that even these companies will be vulnerable next year. Mr Rahmani says the TSE has suggested the government help the bourse recover from its decline by paying back its debts to listed companies, and giving loans for housing projects and thus boosting the construction and building materials industries. 

But inflation is a significant concern, and pumping more money into the economy may risk fuelling it further. Inflation, currently running at 25 per cent, according to the IMF, or 30 per cent according to the central bank, discourages domestic investors from buying Iranian equities since real returns would in most cases be negative. 

Yet experts say the biggest worry for Iran is the collapse in the price of oil – Tehran’s biggest export and main source of income. Mahmoud Ahmadi-Nejad, Iran’s president, insists the country is not affected by the global financial crisis, but the oil price has dropped to below $50 a barrel, with potentially disastrous effects for government spending and the economy. In October, the International Monetary Fund estimated that Iran would run a budget deficit if oil dropped below $90 a barrel, among the highest break-even prices of all oil exporters

The bourse is also dominated by the state. The government directly holds about 35 per cent of the market and indirectly another 40 per cent through pension funds and investment companies, limiting the number of freely traded shares. Foreign investment accounts for only about 2 per cent. 
However, some investors are positive on the TSE. The international isolation and dearth of foreign investment means that Iran “is the last great decoupled market left on the planet,” says Steve Austen, managing director of First Persia Equity Fund. This fund is one of the four foreign funds that invest in the Iranian stock market, and is up by 23 per cent over the last 16 months. A lot of money managers across the world would kill for similar returns these days.
4. Osteuropa vor markanter Tempodrosselung Die EBRD erwartet für 2009 eine Halbierung der Wachstumsraten, in : NZZ, 26.11.2008
Zwar droht Osteuropa in naher Zukunft noch keine Rezession. Für 2009 rechnet die Europäische Bank für Wiederaufbau und Entwicklung (EBRD) aber mit nur noch halb so hohen Wachstumsraten. Noch im Frühling zeigten sich die meisten osteuropäischen Transformationsstaaten wenig beeindruckt von den Wirren an den Finanzmärkten. Spätestens in den vergangenen Monaten wurde jedoch klar, dass sich auch der ehemals kommunistische Teil Europas und Zentralasiens nicht von der Weltwirtschaft würde abkoppeln können. Die Kapitalabflüsse aus Emerging Markets, die gestiegene Risikoscheu und die Rezession in Industrienationen stellen die Region vor eine Belastungsprobe. Wie die Europäische Bank für Wiederaufbau und Entwicklung (EBRD) in ihrem am Dienstag veröffentlichten «Transition Report» schreibt, muss der Stabilisierung des Bankwesens nun oberste Priorität zukommen. Es ist dies eine alles andere als einfache Aufgabe, verdankt sich das rasante Wachstum der vergangenen Jahre doch nicht zuletzt einem beispiellosen Kreditboom und massiven Kapitalzuflüssen aus dem Ausland. Die wirtschaftlichen Perspektiven für den 29 Länder umfassenden Wirkungsraum der EBRD haben sich entsprechend verdüstert. Zwar muss die Region nicht mit einer Rezession rechnen. Ungeachtet des anhaltend hohen Aufholbedarfs wird sich aber laut der EBRD das Wachstum, das 2007 noch bei rekordhohen 7,5% lag, 2008 auf 6,3% und 2009 auf 3,0% abschwächen; die Expansionsrate wird sich somit im kommenden Jahr mehr als halbieren. Für die Länder Zentraleuropas und des Baltikums stellt die EBRD eine Abschwächung der Expansion von 4,3% im laufenden Jahr (2007: 6,3%) auf 2,2% im Jahr 2009 in Aussicht. Die wirtschaftlich weniger weit entwickelten Länder Südosteuropas können demgegenüber 2008 noch eine leichte Beschleunigung von 6,2% auf 6,5% erwarten, ehe für 2009 ein ebenfalls markanter Rückgang auf 3,1% prognostiziert wird. In der Region der ehemaligen Sowjetunion und der Mongolei wird das Wachstum für 2008 auf 7,3% (2007: 8,5%) und für 2009 auf 3,4% geschätzt. 

Schwieriger Kapitalzugang 

   Beim Zugang zu ausländischen Kapitalmärkten tun sich Osteuropas Staaten zusehends schwerer, was sich in sinkenden Geldzuflüssen, kürzeren Laufzeiten und höheren Risikoprämien spiegelt. Bei syndizierten Ausleihungen stellt die EBRD im ersten Halbjahr 2008 in all ihren Subregionen einen deutlichen Rückgang fest. Zwar ist eine temporäre Mässigung des Kreditwachstums, das im zweiten Quartal 2008 in Ländern wie Bulgarien, Rumänien, Russland und der Ukraine bei gegen 50% lag, durchaus wünschenswert. Ein jähes Abdrehen des Kredithahns würde aber namentlich jene Länder, die mit einem Leistungsbilanzdefizit und einer hohen Verschuldung in Fremdwährungen kämpfen, vor massive Probleme stellen. Glücklicherweise hat sich seit 2000 die staatliche Verschuldung kontinuierlich zurückgebildet, was den Regierungen bei Interventionen etwas mehr Flexibilität liefert. 

Geforderte Auslandbanken 

   Ein Unsicherheitsfaktor bleibt das Bekenntnis internationaler Bankkonzerne zu ihren Töchtern in Osteuropa. Das Problem stellt sich namentlich in Ostmitteleuropa und im Balkanraum, wo teilweise mehr als 80% des Bankenmarktes unter ausländischer Kontrolle steht. Zwar haben die Mutterkonzerne ihre Niederlassungen bisher nicht im Regen stehen lassen. Die EBRD erinnert aber daran, dass verlustreiche Bankkonzerne im Zuge von Finanzkrisen nicht selten die Geldströme an Töchter zurückgefahren haben. Die geringe Liquidität am Interbankenmarkt dürfte diese Gefahr ebenso akzentuieren wie die derzeit auch auf den Heimmärkten restriktiver gewordenen Ausleihkriterien. Gefordert sind nicht zuletzt die westeuropäischen Regierungen, die jüngst mit milliardenschweren Hilfen ihre Banken gestützt haben. Damit bei diesen Massnahmen die ausländischen Töchter nicht vergessen gehen, drängt sich im Urteil der EBRD eine künftig engere Koordination der nationalen Regulatoren auf. 
5. Dead dictator still casts shadow on Turkmens, By Isabel Gorst in Ashgabat, in: FT, December 20 2008. 

Two years after he died, a gold statue that Saparmurat Niyazov, the former president of Turkmenistan, built to himself still dominates the capital’s skyline, slowly rotating so that his face is forever in the sun. Known as Turkmenbashi – or father of all Turkmens – Mr Niyazov still casts a significant shadow over the country he ruled for 21 years. Thousands of Turkmens will stream to his marble mausoleum outside the capital on Sunday to mark the second anniversary of his death. But if Mr Niyazov’s death yielded the promise of reform, the biggest question now facing Turkmenistan is whether his successor may simply be stepping into his totalitarian shoes. Turkmens voting at a parliamentary election last week did so under the air-brushed gaze of Gurbanguly Berdymukhamedov, the new leader, whose portrait hangs in all public buildings.
A dentist and former health minister, Mr Berdymukhamedov has pledged to introduce political and economic reforms and attract foreign investors, ending years of isolation imposed by the eccentric Mr Niyazov who ruled the gas-rich central Asian country as a personal fiefdom. Critics say the men differ only in name, however. Mr Berdymukhamedov has not yet built monuments to himself but he shares Mr Niyazov’s taste for extravagant civic projects, ordering the construction of a hippodrome in every city and a $4bn (€2.8bn, £2.6bn) resort on the Caspian Sea. While Mr Niyazov promised Turkmens a “Golden Age,” Mr Berdymukhamedov has launched the “Era of Great Revival”. “The reforms look good on paper,” said Nurmuhammet Hanamov, leader of the Vienna-based Republican Party in Exile, “but they are all ‘blah blah blah’ and everyone knows it. An opposition cannot develop when people are too afraid to speak out.”
The recent election was born out of constitutional changes last September and ushered in a larger parliament with a greater say in national decision making. It was flagged by the authorities as a milestone on Turkmenistan’s path to democracy. However, no new party has emerged to challenge the ruling Democratic Party of Turkmenistan, the successor to the Soviet communist party. The poll was also contested only by government approved candidates and dubbed a sham by critics who say Mr Berdymukhamedov is as ruthless and dictatorial as his predecessor. Human Rights Watch described Turkmenistan last week as “one of the most repressive and authoritarian countries in the world,” citing “draconian restrictions on freedom of expression, association, movement and religion”.
Mr Berdymukhamedov has overturned some of Mr Niyazov’s most draconian policies. Hospitals, earlier shut on grounds that Turkmens did not get ill, have been reopened and pensions reinstated. Secondary education, dismantled by Mr Niyazov, has been lengthened by a year. Reading of the Ruhnama, his rambling spiritual treatise, has been replaced by more traditional subjects in the curriculum. Foreign diplomas are now recognised and students permitted to study abroad in a long overdue move to develop a professional class.

Mr Berdymukhamedov, unlike the reclusive Mr Niyazov, has also travelled widely, courted by foreign governments and investors for access to Turkmenistan’s vast gas reserves. He has played potential customers off against each other. 

Gazprom, the Russian energy giant, has increased the price it pays for Turkmen gas after construction began in Turkmenistan this year of a new pipeline to China that will loosen Russia’s stranglehold over central Asian gas export routes. Europe, looking to Caspian producers to help reduce its dependence on Russian gas, is also pressing Turkmenistan to diversify exports further by joining a project to build a pipeline west across the Caspian Sea.

Isolated from international capital markets, Turkmenistan has so far remained untouched by the global financial crisis, although that could change as world gas demand drops.

Rapid economic growth, driven by rising oil and gas export earnings, has enabled Mr Berdymukhamedov to take the first, painful steps towards economic modernisation.

Gas, water and salt are still provided free of charge but petrol subsidies have been reduced.

Currency unification eliminating a six-fold spread between the official and commercial exchange rates, hit dollar-earning Turkmens in the pocket. But it has been welcomed by the International Monetary Fund as an important foundation for financial reform.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent souvent sous la forme de textes soulignés.


� Editorial de LIMES, 5/2008, intitulé comme « L’impero senza credito » ; en voici quelques phrases : « L’America sarebbe solo une grande potenza fra altre.. », « La recessione geopolitica americana sembra avvitarsi su se stessa.. », « Nell’impero a credito .., trencento millioni di americani consumano il sestuplo du due milliardi e mezzo di cinesi e indiani.. », « Per chi è abituato a pensarsi speciale… l’America è il sistema, non parte di esso – la conscienza della dipendenza è dolorosa… », « La guerra preventiva serviva a disinnescare il meccanismo geopolitica insiti nella simbiosi economica con la Cina e con les altre « fabbriche de mondo », in Asia o altrove. Era l’estremo rimedio contre lo slittamento verso l’equilibrio della potenza. … Il suicido della impotenza era inscritto nel codice genetico dell’impero a credito ». Dans ce même numéro, on trouve une autre phrase significative : « La crisi in Georgia ha decretato la fine dell’inizio del post-guerra fredda » ! Le NZZ signe un éditorial à la veille de Noël intyitulé « Amerikas Niedergang – die Fortsetzung ».


� En vérité, cela n’est, selon moi, une découverte que pour une partie de la presse française et américaine. Il n’empêche que mousser l’info et la manipuler sont du domaine de la réalité dans les pays où la discipline ou la « responsabilité », la censure ou l’autocensure de la presse fonctionnent. 


� Sous contrôlé partiel de l’Iran !


� La corne d’Afrique, c’est-à-dire le cap Guardaful.


� Acteur clé de la transition économique lorsqu'il était chef du gouvernement en 1991-1992, cet ancien expert de la Banque mondiale ambitionne de limiter les effets de la crise mondiale sur son pays. A l’époque, il bénéficiait de l’appui d’Ion Iliescu, dirigeant de PSD et président de la République, au moment de la marche des mineurs contre le gouvernement de Petre Roman.


� Les pièces d’euro sont frappées à Kremnica (Kremnitz en allemand et Körmöcbánya en hongrois) où on frappe la monnaie depuis 1329 et dès le 16e siècle les Thurzó et les Fugger y règnèrent!


� Les trois pays se trouvent ici regroupés en raison de leur proximité géographique entre eux et du fait qu’ils se situent à la frontière orientale de l’UE. Ils font en outre partie du « Partenariat oreintal » de l’UE. Ce parteraniat a été créée en juin 2008 et porte sur ces trois pays, ainsi que sur les trois pays de la Caucasie méridionale.


� En trois mois de temps, l’hyrvna a perdu presque la moitié de sa valeur par rapport au $, en passant d’un cours 5 :1 à 9.65 :1 et atteignant à présent 7,6 : 1.


� Les trois pays se trouvent ici regroupés en raison de leur proximité géographique entre eux. Ils font en outre partie du « Partenariat oriental » de l’UE. Ce partenariat a été créée en juin 2008 et porte sur ces trois pays, ainsi que sur le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave.


� 10 à 20 millions sur une population totale de 70 millions.


� 10 à 20 millions sur une population totale de 70 millions.
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